
PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 23 JUIN 2021

COMMUNE DE CUGNAUX
Département de la Haute-Garonne

L’an deux mille vingt et un, le  vingt trois juin à dix huit heures, le Conseil Municipal de la
Commune de CUGNAUX étant assemblé en session ordinaire,  en salle Camus, après convocation
légale, sous la présidence de M. Albert SANCHEZ, Maire.

Étaient présents : Mmes et MM. SANCHEZ,  ARTERO, DOURY, FAGET, CECCON-MARTINEAU,
GOUDAL, POUCINEAU, SILVEIRA, BRUN, SOCA, HANDSCHUTTER, SENDRA, SUDRE, BERHO,
TEILLAIS, VALES  (arrivée à  18H30), FAURE, AMMAR, LAGOUTE, BENA, LYORET, ANDREU-
SEIGNE, EL BAHLAOUI, BESNEHARD, BURTIN, BAR, DOUCHET.

Absent ayant donné procuration :

➢ M. JEANBON donne procuration à M. SANCHEZ
➢ M. KARMANN donne procuration à Mme DOURY
➢ M. AUJOULAT donne procuration à M. BAR
➢ Mme ROURE donne procuration à Mme LYORET
➢ M. LEFEBVRE donne procuration à Mme BENA

Absent :  

➢ M. ESCABASSE

Il a été procédé, conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à
l’élection  d’un  secrétaire  de  séance  pris  dans  le  sein  du  conseil,  ayant  obtenu  la  majorité  des
suffrages, Mme Dorine BENA a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.

Date de convocation : 17 juin 2021
Date d’affichage : 25 juin 2021
Nombre de Conseillers en exercice : 33
Nombre de Conseillers présents : 27

:- :- :- :- :- :- :- :

ORDRE DU JOUR
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12)- Demande de subvention auprès du Centre National du Livre dans le cadre d’achat de livres 
imprimés...................................................................................................................................................49

M. le MAIRE : Nous allons pouvoir commencer ce Conseil Municipal. Je vous propose de désigner Mme
Dorine BENA comme secrétaire de séance si vous n’y voyez pas d’inconvénient et nous allons procéder à
l’appel nominal.

(Mme BENA est désignée comme secrétaire de séance et procède à l’appel nominal).

:- :- :- :- :- :- :- :

I- APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 AVRIL 2021

M.  le  MAIRE :  Il  s'agit  d'approuver  le  procès-verbal  du  7  avril  2021.  Nous  n’avons  pas  reçu
d'observations et de remarques sur ce procès-verbal.  Y-a-t-il  des remarques en séance ? Non, je
propose donc d'adopter ce procès-verbal.

Unanimité, merci. 

:- :- :- :- :- :- :- :

II – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1)-  Convention relative aux modalités d'intervention de deux avocats pour l'organisation de
consultations juridiques gratuites destinées aux cugnalais dans les locaux de la mairie de
Cugnaux du 1er septembre 2021 au 30 juin 2022

Service : Administration générale

Rapporteur : Mme Dorine BENA

Rappel du projet de délibération : 

La Commune a mis en place à compter du 1er septembre 2018 une permanence juridique gratuite à
l’attention des cugnalais à raison de deux séances par mois (le premier mardi et le troisième samedi
de chaque mois) avec une fréquence de 20 minutes par rendez-vous. 

Ces consultations sont assurées par deux avocats cugnalais : Maître KIRSCH et Maître LANES. Elles
ont pour vocation d'accueillir, d'informer, les habitants de la Commune, de les aider à se repérer dans
les circuits administratifs et judiciaires et de faciliter leur accès au droit et à la citoyenneté. 

Ci-dessous le bilan de la permanence juridique depuis le 1er septembre 2018 : 
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Année  Nombre de
rendez-vous

honorés

% rendez-vous
honorés

Nombre de
rendez-vous

annulés

% rendez-vous
annulés

Sept 2018 – août 
2019

138 84,66 25 15,34

Sept 2019 – mai 
2020

86 94,51 5 5,49

Sept 2020 – mai 
2021

120 94,49 % 7 5,51

ITEMS Sept 2018 –
août 2019

Sept 2019
– mai 2020

Sept 2020 -
mai 2021

Immobilier 24 16 23

Droit de la famille 42 32 41

Succession 19 10 0

Droit des sociétés/Droit 
du travail

19 9 14

Santé 6 0 0

Conflit voisinage 2 3 9

État civil 5 2 2

Urbanisme 3 1 0

Assurances 3 1 2

Non précisé 16 0 0

Divers (arnaques / litiges
divers)

24 17 36

TOTAL 163 91 127

Il est donc proposé de renouveler cette permanence à compter du 1er septembre 2021 jusqu’au 30
juin 2022 selon les mêmes modalités définies dans la précédente convention à savoir :

- le premier mardi de chaque mois de 16h00 à 19h00,

- le troisième samedi de chaque mois de 10h00 à 12h00.

Ces permanences seront assurées par deux avocats cugnalais : Maître KIRSCH et Maître LANES.
Aucune permanence ne sera assurée sur les mois de juillet et d’août.

La convention ci-jointe définit les modalités d’intervention de chacune des parties.
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:- :- :- :- :- :- :- :

M.  le  MAIRE :  Une  1ère délibération  pour  l'administration  générale  qui  concerne les  modalités
d'intervention de 2 avocats sur la commune. Mme BENA, si vous voulez bien la rapporter s’il vous
plaît.

Mme BENA :  Depuis septembre 2018,  la  commune de Cugnaux met en place une permanence
juridique gratuite à destination de ces habitants. Dans ce cadre, 2 avocats cugnalais interviennent à
hauteur de 2 séances par mois, le 1er mardi et le 3ème samedi de chaque mois, l'objectif étant de
faciliter et de favoriser l'accès aux droits des habitants de la commune et d'orienter, le cas échéant,
dans les circuits administratifs ou judiciaires. Il est donc proposé de renouveler ces permanences
juridiques selon les mêmes modalités d'exécution que je viens d'énoncer à compter du 1er septembre
2021 jusqu'en juin 2022 puisqu'il n'y a aucune permanence qui est assurée pendant les mois d'été,
juillet et août.

M. le MAIRE : Merci, des questions ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE la convention relative  aux modalités d'intervention de deux avocats pour
l'organisation de consultations juridiques gratuites destinées aux cugnalais dans les
locaux de la mairie de Cugnaux du 1er septembre 2021 au 30 juin 2022,

➢ AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention.

Votants : 31

POUR : 31

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

2)- Atmo Occitanie (Observatoire régional de l’air) – Désignation d’un représentant 

Service : Administration générale

Rapporteur : Mme Isabelle DOURY

Rappel du projet de délibération : 

La Commune de Cugnaux est adhérente à l'Atmo Occitanie, Association agréée de Surveillance de la
Qualité de l'Air en Occitanie sur le territoire régional.
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L'Atmo Occitanie est membre de la fédération Atmo France.

Cette gouvernance partagée – Etat / collectivités / activités émettrices / associations et personnes
qualifiées – découle directement des orientations fixées par la loi LAURE (loi sur l'air et l'utilisation
rationnelle de l'énergie) du 30 décembre 1996.

P  our rappel, l'adhésion à Atmo Occitanie permet :  

- de participer aux instances de direction de l'association,

- de recevoir systématiquement les différentes publications relatives à la qualité de l'air et aux actions
de la structure : rapports d'activité, bilans annuels de la qualité de l'air, label Parten'air, publication
trimestrielle de la lettre de l'Air,

- l'accès depuis l'année 2017, aux données annuelles d'émissions de polluants atmosphériques en
lien avec les PCAET,

- la libre inscription sur le site internet d'Atmo ou le suivi sur twitter "atmo_oc" pour être informé en
cas d'épisode de pollution ou lors de nouvelles publications.

Par délibération du Conseil Municipal du 25 novembre 2020, la Commune de Cugnaux a désigné M.
Thomas  KARMANN  comme  son  représentant.  Suite  à  sa  démission  de  cette  représentation,  il
convient de procéder à une nouvelle désignation.

Vu l’accord unanime de l’assemblée pour ne pas procéder à un vote à bulletin secret conformément à
l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales ;

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Une 2ème délibération qui concerne la représentation de la ville à l’Atmo Occitanie et je
demande donc à Mme DOURY de bien vouloir présenter cette délibération.

Mme DOURY :  La délibération concerne la désignation d'un représentant pour Atmo Occitanie. La
commune de Cugnaux est adhérente à l’Atmo Occitanie, Association agréée de Surveillance de la
que l'Air en Occitanie sur le territoire régional.  L’Atmo Occitanie est membre de la fédération Atmo
France.  Cette  gouvernance  partagée  -  État  /  collectivités  /  activités  émettrices  /  associations  et
personnes qualifiées - découle directement des orientations fixées par la loi LAURE, loi sur l'air et
l'utilisation rationnelle de l'énergie, du 30 décembre 1996. Pour rappel, l'adhésion à l’Atmo Occitanie
permet  de  participer  aux  instances  de  direction  de  l'association,  de  recevoir  les  différentes
publications relatives à la qualité de l'air, rapport d'activité, bilan annuel, publications de la lettre de
l'Air, l'accès aux données annuelles d'émissions de polluants atmosphériques, la libre inscription sur
le site internet d’Atmo ou le suivi sur Twitter pour être informé en cas d'épisode de pollution. Par
délibération du Conseil  Municipal du 25 novembre 2020, la commune de Cugnaux a désigné M.
Thomas KARMANN comme son représentant. Suite à sa démission, il convient de procéder à une
nouvelle désignation. Donc y a-t-il une candidature pour cette représentation ?
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M. ARTERO : Je vous propose la candidature de M. SANCHEZ.

M. le MAIRE : Y a-t-il d'autres candidatures ? Non.

Je  vous  rappelle  que  conformément  à  l'article  L.2121-21  du  CGCT,  le  Conseil  peut  décider  à
l'unanimité de ne pas procéder au vote à bulletin secret.  Je mets cette proposition aux voix : est-ce
que vous acceptez, à l'unanimité, de ne pas procéder au vote à bulletin secret ? Unanimité, merci.

L’adhésion étant à l'unanimité, on va pouvoir éviter le vote à bulletin secret et donc je mets aux voix
cette candidature. Une abstention, M. BESNEHARD.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ A  DÉSIGNÉ  Monsieur  Albert  SANCHEZ  au  sein  de  l’Atmo  Occitanie  en  tant  que
représentant légal de la commune.

Votants : 32

POUR : 31

CONTRE : 0

ABSTENTION : 1 (M. BESNEHARD)

:- :- :- :- :- :- :- :

M. BAR : Est-ce que je peux poser une question ?

M. le MAIRE : En principe, on pose les questions avant de voter mais allez-y M. BAR.

M. BAR : Ça n’aurait pas eu d’impact sur notre vote de toute façon mais est-ce qu'on peut avoir, juste
si c'est possible, une précision sur les raisons de la démission de M. KARMANN. Est-ce que c'est
personnel, est-ce que c'est lié au fait qu'il avait d'autres activités, est-ce que vous avez des infos là-
dessus.

M. le MAIRE : M. KARMANN a présenté sa démission. Il ne m'a pas donné le motif donc je ne peux
pas vous répondre M. BAR.

:- :- :- :- :- :- :- :
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III- FINANCES

1)- Admissions en non valeurs

Service : Finances

Rapporteur : M. Bernard ARTERO

Rappel du projet de délibération : 
➢ VU le budget de la commune de Cugnaux pour l’exercice 2021,

➢ VU l’état des produits irrécouvrables sur ce budget, dressé et certifié par le Comptable du Trésor
qui en demande l’admission en non valeur, et par suite, la décharge de son compte de gestion
des sommes portées au dit état et ci-après reproduites,

➢ VU également les pièces à l’appui,

➢ CONSIDÉRANT que les sommes dont il s’agit ne sont point susceptibles de recouvrement ; que
le Comptable du Trésor justifie conformément aux causes et observations consignées dans ledit
état de poursuites sans résultat ; et de l’impossibilité d’en exercer le recouvrement.

Il rappelle par ailleurs que le seuil de recouvrement des créances pour un comptable public est de 15
€ (cf  décret n° 2017-509 du 7 avril 2017 modifiant l'article D. 1611-1 du code général des collectivités
territoriales) et que le seuil des poursuites (OTD…) est de 30 €.

Les sommes proposées en non valeur par le Comptable portent sur une période allant de 1992 à
2020.  Elles  concernent  le  non recouvrement  de facturations  diverses  (restaurant  scolaire,  ALAE,
ALSH , mais également fourrière, TLPE, EMEA, etc.).

Pour rappel, cette procédure d’admission en non valeur correspond à un seul apurement comptable
mais elle ne fait pas obstacle à l’exercice de poursuites. En effet, le titre émis garde son caractère
exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à
« meilleure fortune ».

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE :  Nous allons passer au chapitre des finances et donc je vais passer la parole à M.
ARTERO pour une 1ère délibération qui concerne les admissions en non-valeur.

M. ARTERO : Merci M. le Maire. Il s'agit de valider des sommes en non valeur par le comptable pour
un montant de 13 836,90 € s’étalant sur une période de 1992 à 2020.  Ces sommes portent sur la
restauration scolaire, l’ALAE, l’ALSH, la fourrière, la TLPE et le Conservatoire, anciennement EMEA.
Cette admission en non valeur ne remet pas en cause l'action de recouvrement qui se poursuit. Il
s'agit seulement d'un apurement comptable.

M. le MAIRE : Des questions ? Je mets aux voix. Unanimité, merci.
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:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ ADMET en non valeur, sur le budget de l'exercice 2021, la somme de 13 836,90 €.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

2)- Pertes sur créances éteintes  

Service : Finances

Rapporteur : M. Bernard ARTERO

Rappel du projet de délibération : 

➢ VU le budget de la commune de Cugnaux pour l’exercice 2021,

➢ VU l’état des produits irrécouvrables sur ce budget, dressé et certifié par le Comptable du
Trésor qui admet en pertes sur créances éteintes, et par suite la décharge de son compte de
gestion des sommes portées au dit état et ci-après reproduites,

➢ VU également pièce à l’appui,

➢ CONSIDÉRANT que les sommes dont il s’agit ne sont point susceptibles de recouvrement ;
que le Comptable du Trésor justifie conformément aux causes et observations consignées
dans ledit état de poursuites sans résultat et de l’impossibilité d’en exercer le recouvrement,

➢ CONSIDÉRANT que  le  compte  6542  « Créances  éteintes »  enregistre  les  pertes  sur  les
créances éteintes  dans le  cadre  d’une procédure  de surendettement  ou d’une procédure
collective, lorsque le Comptable a satisfait à l’ensemble de ses obligations

2010 14.15 €
2015 210.30 €
2016 180.18 €
2018 103.54 €
2019 25.60 €
2020 119.80 €
2021 105.20 €
TOTAL 758.77 €
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Il est précisé que ces créances sont pour la plupart consécutives à la prise en charge de dossiers par
la Banque de France dans le cadre de procédures de rétablissements personnels sans liquidation
judiciaire.
Ces créances portent essentiellement sur des factures d’ALAE, d’ALSH, de restauration scolaire et
de TLPE.

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous passons à la 2ème délibération concernant les finances qui concerne les pertes
sur créances éteintes. M. ARTERO, vous avez la parole.

M. ARTERO : Il s'agit ici, pour cette délibération, d'admettre les créances éteintes sur le budget de
l'exercice 2021 pour un montant total de 758,17 €. Ces sommes portent sur la restauration scolaire,
l’ALAE, l’ALSH, la fourrière, la TLPE et l’EMEA.

M. le MAIRE :  Très bien merci.  Des questions ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ?
Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ ADMET les créances éteintes sur le budget  de l’exercice 2021,  la  somme totale  de
758.77 €.

Votants : 32
 
POUR : 32
 
CONTRE : 0
 
ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

IV- RESSOURCES HUMAINES

1)- Fixation du taux « Promus/Promouvables » pour l’avancement de grade pour la mandature 

Service : Ressources Humaines

Rapporteur : M. Serge SOCA
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Rappel du projet de délibération : 
La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,  et notamment l’article 49  prévoit  que :  « La hiérarchie des grades dans chaque cadre
d’emplois ou corps, le nombre d’échelons dans chaque grade, les règles d’avancement d’échelon et
de promotion au grade supérieur sont fixés par les statuts particuliers.

Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la
présente loi, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de corps,
est  déterminé par application du taux de promotion à l’effectif  des fonctionnaires remplissant  les
conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante
après avis du Comité Technique Paritaire. »

Pour tous les cadres d'emplois, hormis celui des agents de police municipale, le nombre maximum de
fonctionnaires pouvant bénéficier d’un avancement de grade est déterminé par application d'un taux
de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. 

L'organe délibérant  a toute liberté pour  déterminer les taux applicables,  aucun ratio  minimum ou
maximum n'étant prévu. 

Le projet de délibération a été présenté en Comité Technique pour avis dans sa séance du 15 juin
2021. 

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous passons au chapitre des ressources humaines et donc je vais demander à M.
SOCA de nous présenter une délibération concernant la fixation du taux Promus/Promouvables pour
l'avancement de grade pour la mandature.

M. SOCA :  Merci M. le Maire.  Cette délibération est  une obligation réglementaire que toutes les
collectivités doivent soumettre. En effet,  le statut de la fonction publique territoriale prévoit que le
Conseil Municipal doit délibérer pour fixer le ratio maximum d'avancement de grade que l'autorité
territoriale devra respecter par la suite. Il revient à l’autorité territoriale de procéder aux nominations
par  voie d'avancement  de grade sur  la  base d'un tableau annuel  d'avancement  de grade.  Il  est
proposé ici de reconduire le ratio de 100 % voté lors du précédent mandat. Ce taux laisse la liberté à
l'autorité  territoriale  de  décider  des  promotions  en  fonction  des  critères  d'avancement  et  des
contraintes  budgétaires.  Les  représentants  du  personnel  ont  donné  un  avis  favorable  à  cette
proposition lors du dernier Comité Technique qui s'est tenu le 18 juin 2021. Cette délibération vaut
pour la durée du mandat. 

M. le MAIRE : Merci M. SOCA, y a-t-il des questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire, M. SOCA merci. Donc, bien évidemment nous serons pour
la reconduction du taux à 100 % mais un sujet qui est lié à cela, d'ici la fin 2020 vous auriez dû
présenter les lignes directrices de gestion de la collectivité, je voulais savoir ou c'en était, merci M. le
Maire.
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M. le MAIRE :  En ce qui concerne les lignes directrices de gestion, elles ont été adoptées lors du
dernier Comité Technique, alors je pense que c'est le 15 juin et non pas le 18 juin le dernier comité
technique donc sauf avis contraire, je me tourne vers l'administration, les lignes directrices de gestion
ne doivent  pas faire l'objet  de délibération ? Voilà  donc c'est  pour cela que vous n’avez pas de
délibération mais sachez que les lignes directrices de gestion de la collectivité ont été adoptées à
l'unanimité du Comité Technique qui s'est réuni le 15 juin. D'autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire, sera-t-il possible au moins d’en avoir communication ?

M. le MAIRE : Bien sûr monsieur, aucun problème, nous vous transmettrons le compte rendu du
dernier Comité Technique qui a adopté les lignes directrices de gestion de la collectivité votées à
l'unanimité par les représentants des élus dans cette instance. D’autres questions ? Je mets aux voix.
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ?

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ ADOPTE la présente disposition fixant à 100 % le taux maximum de promotion à l’effectif
des fonctionnaires remplissant les conditions,

➢ DÉCIDE que la présente décision prendra effet pour la période de la mandature (2020 –
2026),

➢ RAPPELLE que les crédits budgétaires sont prévus au budget de la collectivité.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

2)- Modification du tableau des effectifs

Service : Ressources humaines

Rapporteur :  M. Serge SOCA

Rappel du projet de délibération : 
Il convient, pour faire face aux besoins des services et aux mouvements des agents, de créer et
supprimer des postes permettant d’octroyer des conditions pérennes de fonctionnement.
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En conséquence, il est proposé à l’assemblée la création de postes ci-après qui s’inscrivent dans la
démarche managériale d’organisation de l’ensemble des services de la commune et des besoins
manifestés par les exigences de bon fonctionnement du service public.

➢ Direction des services techniques   

• La Ville de Cugnaux est labellisée « Territoire Engagé pour la Nature ». À ce titre, elle devra
sur  le  mandat  mettre  en  œuvre  une  politique  publique  relative  à  la  transition  écologique.  Il  est
proposé de créer un poste de chargé de mission sous la responsabilité de la Direction des services
techniques, afin d’assurer le suivi et la déclinaison de l’atlas de la biodiversité sur le territoire de
Cugnaux. Le poste sera crée pour une durée de 2 ans.

Conformément à l’article 3-II de la  Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale : « Les collectivités et établissements mentionnés à l'article
2 peuvent également, pour mener à bien un projet ou une opération identifié, recruter un agent par un
contrat à durée déterminée dont l'échéance est la réalisation du projet ou de l'opération. Le contrat
est conclu pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les parties dans
la limite de six ans. Il peut être renouvelé pour mener à bien le projet ou l'opération, dans la
limite d'une durée totale de six ans. »

Le poste de chargé de mission sera donc pourvu exclusivement par un contractuel dans le
cadre d’un contrat de projet de 2 ans dont la rémunération sera fixée par référence à la grille
indiciaire du grade des ingénieurs territoriaux. 

Cette création prendra effet à compter du 1er juillet 2021.

• Suite  au départ  en mutation  interne de l’agent  assurant  les  fonctions  de  responsable  du
service environnement et espaces publics, et afin de pouvoir assurer la continuité du service public, il
convient de créer un emploi dans le cadre d’emplois de techniciens territoriaux pour assurer son
replacement.

Le poste sera pourvu par un fonctionnaire ou par un contractuel en application de l’article 3-2 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984.

Cette création prendra effet à compter du 1er juillet 2021.

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE :  Une 2ème délibération concernant les ressources humaines  pour la modification du
tableau des effectifs. 

M. SOCA : Merci M. le Maire. Dans cette délibération, 2 postes concernant la direction des services
techniques sont créés :  le 1er est un emploi  de chargé de mission. Dans le cadre de la politique
publique  de  transition  écologique,  la  ville  de  Cugnaux  a  été  labellisée  Territoire  Engagé pour  la
Nature. À ce titre, afin d'assurer le suivi et la déclinaison de l'atlas de la biodiversité, il est proposé de
créer un emploi de chargé de mission dans le cadre d'un contrat de projet d’une durée de 2 ans. Une
demande de subvention a été faite auprès du Ministère de l'Écologie pour financer ce poste à hauteur
de 70 %. Pour le 2ème poste, il convient de créer un poste à temps complet dans le cadre d'emplois
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des techniciens territoriaux suite à la mutation du responsable du service environnement,  espace
public pour assurer son remplacement. L'agent qui bénéficie d'une mutation interne était ingénieur,
nous créons là un poste de technicien territorial, catégorie B, B+ pour son remplacement.

M. le MAIRE : Très bien, je vous remercie M. SOCA, y a-t-il des questions ?

M. BAR :  Merci M. le Maire, c'est une délibération que nous allons voter.  On l'a vu en commission
finances. On a juste une petite alerte, et je l'avais communiquée à M. ARTERO à ce moment-là. On
avait échangé également avec M. LORENTE qui était présent. Sur la demande de subvention par
l'État de 70 % du salaire du chargé de mission, on est d'accord sur le fond, pas de problème avec ça.
C'est un sujet qui est important et je crois transpartisan.  J'ai compris qu'il y avait effectivement un
besoin de technicité et de compétences spécifiques. Par contre, est-ce que vous pouvez nous en dire
un petit  peu plus au cas où la subvention serait refusée, est-ce que vous validerez de la même
manière le recrutement ou est-ce que ça va être réfléchi à nouveau ? C’est-à-dire peut-être passer à
du temps partiel  parce qu'on est  quand même sur une base de salaire qui  sera à peu près de
70 000 € pour les 2 années, ou un petit peu moins mais enfin on doit être dans ces eaux-là, donc ce
n’est pas rien en termes de masse salariale. Évidemment, si 70 % du salaire est pris en charge par
l'État, ce n’est pas du tout la même chose.  Voilà, est-ce que vous pouvez nous faire part de votre
réflexion par rapport à ça ?

M.  le  MAIRE : Alors,  la  réflexion  n’est  pas  encore  ouverte  sur  une  hypothèse  négative  de  la
subvention. Aujourd'hui, on a déposé un dossier. Nous aurons une réponse, de mémoire, début juillet
donc quand nous aurons une réponse, on se positionnera. On a lancé l’appel à candidature pour ne
pas perdre de temps pour ne rien vous cacher. Si jamais nous n'étions pas retenus dans le cadre de
cet appel à projets, nous reverrions la copie pour trouver une solution. En tout cas on ne peut pas
rester sans rien faire. Merci, d'autres questions ? Je mets aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ?
Qui est pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE ces propositions.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :
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3)-  Modification  du  tableau  des  effectifs  résultant  du  tableau  d’avancement  de  grade  de
l’année 2021

Service : Ressources humaines

Rapporteur : M. Serge SOCA

Rappel du projet de délibération : 
A l’instar des années précédentes, il  y a lieu de réviser le tableau des effectifs compte tenu des
grades d’avancement à prononcer pour certains agents au titre de l’année 2021.

En conséquence, il est proposé à l’assemblée de créer les postes ci-après qui s’inscrivent dans la
démarche managériale d’organisation de l’ensemble des services de la Commune et, des besoins
manifestés par les exigences de bon fonctionnement du service public.

➢ Transformation  de  2  postes  d’adjoint  administratif  à  temps  complet  en  2  postes  d’adjoint
administratif principal de 2ème classe à temps complet.

➢ Transformation de 2 postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe à temps complet en 2
postes d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps complet.

➢ Transformation d'un poste de rédacteur à temps complet en un poste de rédacteur principal de
2ème classe à temps complet.

➢ Transformation d’un poste d’adjoint d’animation à temps non complet (28h) en un poste d’adjoint
d’animation principal de 2ème classe à temps non complet (28h).

➢ Transformation  de  3  postes  d’adjoint  d’animation  à  temps  complet  en  3  postes  d’adjoint
d’animation principal de 2ème classe à temps complet.

➢ Transformation  d’un  poste  d’auxiliaire  de  puériculture  principal  de  2ème classe  en  un  poste
d’auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe à temps complet. 

➢ Transformation   d’un  poste  d’éducateur  de  jeunes  enfants  à  temps  complet  en  un  poste
d’éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle à temps complet.

➢ Transformation de 6 postes d’adjoint technique à temps complet en 6 postes d’adjoint technique
principal de 2ème classe à temps complet.

➢ Transformation de 2 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet en 2
postes d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps complet.

➢ Transformation de 2 postes d’agent de maîtrise à temps complet en 2 postes d’agent de maîtrise
principal à temps complet.

➢ Transformation d’un poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet en un poste
de technicien principal de 1ère classe à temps complet.

Les crédits nécessaires ont été prévus au budget primitif.

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE :  La délibération suivante sur les ressources humaines concerne une modification du
tableau des effectifs résultant du tableau d'avancement de grade de l'année 2021 suite à la CAP qui a
eu lieu il y a quelques jours. M. SOCA, la parole est à vous.

M. SOCA :  Dans cette  délibération,  22 postes  sont  transformés pour  permettre  l'avancement  de
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carrière des agents suite à la procédure d'avancement de grade de 2021. Il s'agit du même nombre
d'agents qu'en 2020 et 2019. Je tiens à apporter quelques informations sur l'établissement de ce
tableau d'avancement de grade en précisant le rôle des représentants du personnel. Cette année, les
dossiers d'avancement de grade n'ont plus à être transmis à la commission administrative paritaire du
Centre de gestion de la Haute Garonne dite CAP. A la demande des représentants du personnel, une
instance locale a été créée pour remplacer cette CAP du centre de gestion. Cette nouvelle instance
s'est  réunie  le  11 juin  2021 et  lors  de cette  réunion,  les  représentants  ont  approuvé le  tableau
d'avancement résultant des propositions des services et de l'arbitrage de l'autorité territoriale. Ils ont
soumis une proposition supplémentaire qui  a été validée par M. le  Maire après consultation des
services  concernés.  Le  Comité  Technique  s'est  ensuite  réuni  le  18  juin  2021  où  le  tableau
d'avancement  de  grade  a  été  présenté  aux  représentants  du  personnel  ainsi  que  les  critères
d'avancement et ils ont reçu l'avis favorable de ces derniers. Les critères d'avancement définis, ça
rejoint la question un peu sur les lignes de gestion, dans notre document lignes directrices de gestion,
établis en collaboration avec les représentants du personnel reposent sur la manière de servir, les
examens professionnels, l'adéquation entre le grade et le poste occupé, l'ancienneté dans la fonction
publique, l’âge des agents lorsqu'ils sont proches d'un départ à la retraite. Après cette présentation, je
vous passe les détails de l'ensemble des transformations de postes qui découlent de ce tableau
d'avancement de grade, disons qu'ils concernent essentiellement la catégorie C, qu'il y a 2 postes
transformés en catégorie B et un poste en catégorie A .

M.  le  MAIRE :  Merci  M.  SOCA,  des  questions ?  Juste  pour  compléter,  effectivement,  cette
présentation,  il  a  répondu  à  votre  question  sur  les  lignes  directrices  de  gestion  concernant  les
avancements  de  grade  de  la  collectivité  et  les  critères  qui  ont  été  partagés  et  définis  avec les
représentants du personnel. C'est donc volontairement, à l'initiative de l'exécutif, que nous avons créé
cette CAP locale parce que nous n'avions pas l'obligation de créer cette CAP locale. Il s’agit donc
d’un nouvel outil de dialogue social dans la collectivité qui a été apprécié par les représentants du
personnel et comme le disait M. SOCA, les propositions des services et de l'administration ont été
présentées aux représentants du personnel et le dialogue constructif a fait qu'on a donné satisfaction
à la nomination d’agents présentée par les représentants du personnel dans le cadre de cette CAP
véritablement co-constructive de l'avancement de grade et donc de l'avancement des carrières de
nos agents. On va pouvoir passer au vote. Je mets aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est
pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE ces propositions.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0
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:- :- :- :- :- :- :- :

4)-  Création  de  postes  au  grade  d'adjoint  d'animation  contractuel  -  Renouvellement  pour
l'année scolaire 2021-2022

Service : Ressources humaines

Rapporteur : M. Serge SOCA

Rappel du projet de délibération : Durant toute l’année scolaire, la Direction «Education» gère les 
activités de la Commune :

► Au Centre de Loisirs  :

- pendant les petites vacances scolaires

► Au Centre de Loisirs associé aux écoles (ALAE) :

- les jours scolaires

- le mercredi

- animations diverses

Pour faire face à ces obligations de service, il est proposé de créer des emplois d’adjoint d’animation
contractuels conformément à l’article 3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée.

Compte  tenu  des  plannings,  de  l’organisation  du  service  et  des  règles  de  sécurité  attachées  à
l’encadrement des enfants, il est proposé,  pour garantir le service tout au long de l’année scolaire, le
recrutement, pour les activités citées ci-dessus, :

-  de  9  Adjoints d’animation  contractuels,  à  temps  non  complet,  à  raison  de  28   heures
hebdomadaires.

-  de  9  Adjoints d’animation  contractuels,  à  temps  non  complet,  à  raison  de  26   heures
hebdomadaires.

- de 2 Adjoints d’animation contractuels, à temps non complet, à raison de 24 heures hebdomadaires.

- d'un Adjoint d’animation contractuel, à temps non complet, à raison de 18 heures hebdomadaires.

-  de  2  Adjoints  d’animation  contractuels,  à  temps  non  complet,  à  raison  de  12   heures
hebdomadaires.

-  de  11  Adjoints  d’animation  contractuels,  à  temps  non  complet,  à  raison  de  10   heures
hebdomadaires.

- de 39 Adjoints d’animation contractuels, à temps non complet, à raison de 9 heures hebdomadaires.

Enfin, pour tenir compte des besoins exclusifs sur les petites vacances scolaires sur l’ensemble de
l’année scolaire 2021-2022, il est proposé de créer :

- 42 emplois d’adjoint d’animation contractuels occasionnels, à temps non complet, à raison de 25
heures hebdomadaires.

17/54 



La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut 354.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2021.

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Une dernière délibération concernant le chapitre des ressources humaines, il s'agit de
la création de poste au grade d'adjoint  d'animation contractuel  et  le renouvellement pour l'année
2021/2022, je vous passe la parole M. SOCA.

M. SOCA : Il s'agit de la création de postes non-permanents permettant d'avoir les effectifs suffisants
pour garantir l'accueil péri et extra-scolaire pendant l'année scolaire 2021/2022. Les quotités horaires
ont été augmentées pour apporter un peu plus de stabilité aux agents et réduire le caractère précaire
de ce type de contrat.  En effet,  ces contrats s’adressent à 2 types de salariés : nous avons des
étudiants qui  viennent  pour  faire un complément  par  rapport  à leurs études et  auxquels  on doit
proposer des contrats avec des taux d’heures assez faibles. Nous avons aussi des personnes qui
commencent à se professionnaliser et pour qui ça devient le métier principal. Pour cette dernière
catégorie, nous avons remis à plat l'ensemble des plannings avec la direction de l'éducation. Il y avait
une demande des salariés et des représentants du personnel d'avoir des durées de contrat et des
taux horaires plus importants de façon à assurer une certaine stabilité sur ces contrats même s'il ne
s'agit que de contrats non-permanents. Nous avons donc revu le nombre de personnes qui pouvaient
bénéficier de contrats de 28, 26 et 24 heures tout en maintenant des contrats avec des durées moins
importantes pour le public des étudiants.

M. le MAIRE : Très bien, merci M. SOCA. Y a-t-il des questions ? Juste un complément.  Premier
point,  nous  avons  quelque  part  adapté  la  réponse  au  besoin  effectivement  de  l'animation  mais
surtout, c'est aussi un outil de lutte contre la précarité. Le 2ème point, c'est surtout pour fidéliser. Les
animateurs qui sont dans un monde un peu compétitif puisque toutes les collectivités de la 1ère aire du
périmètre urbain sont à la recherche de ce type d'activité et il y a effectivement un choix qui se fait
parfois par les animateurs de partir sur d'autres collectivités où les emplois sont moins précaires et on
n'est pas en train de recorriger au mois le mois par des heures supplémentaires ou complémentaires
le temps exécuté dans l'animation. Nous allons passer au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui
est pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ DÉCIDE la création des emplois cités ci-dessus,

➢ FIXE leur rémunération ainsi que ci-dessus exposée. 

Votants : 32

POUR : 32
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CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :
V- CULTURE

1)-  Approbation  du projet de la médiathèque du Quai des Arts de la commune de Cugnaux
dans le cadre de la candidature de Toulouse Métropole en tant que Bibliothèque Numérique de
Référence pour la période 2022-2024

Service : Culture

Rapporteur : M. Rémi FAGET

Rappel du projet de délibération : Le programme Bibliothèque Numérique de Référence a été initié
par l'État, dans l'objectif d'aider les collectivités françaises à se doter de "services numériques de pre-
mier plan" et par là-même "toucher de nouveaux publics et contribuer à la modernisation des biblio-
thèques afin qu'elles demeurent au cœur de l'activité sociale et culturelle de leur territoire". Ce pro-
gramme se traduit par l'attribution d'un label par le Ministère de la Culture, lequel ouvre droit au finan-
cement de l'État par une mobilisation de la dotation générale de décentralisation.

Conformément à la délibération du Conseil de Métropole du 17 décembre 2020, une démarche de la-
bellisation en tant que Bibliothèque Numérique de Référence est aujourd'hui portée par Toulouse Mé-
tropole pour l'ensemble du réseau des bibliothèques municipales du territoire métropolitain.

L'inscription au programme Bibliothèque Numérique de Référence permettra ainsi, sur la base d'un
dossier de candidature commun, de développer le maillage territorial et de faire bénéficier l'ensemble
des communes du territoire  inscrites dans la démarche de cette reconnaissance pour leur biblio-
thèque, et de taux de subvention bonifiés par l’intermédiaire de la dotation générale de décentralisa-
tion.

A travers le  développement  d'un programme Bibliothèque Numérique de Référence métropolitain
pour la période 2022-2024, Toulouse Métropole et les communes participantes s'engagent à dévelop-
per significativement l'offre de services numériques à la population en faisant des bibliothèques des
acteurs du développement numérique du territoire métropolitain et à s'inscrire dans une réflexion mé-
tropolitaine partagée en matière :

- d'accompagnement  des  pratiques  numériques  des  habitants,  notamment  la  lutte  contre
l’illettrisme numérique ;

- de développement des compétences numériques des professionnels des bibliothèques ;
-  d’accès des habitants aux ressources et  contenus culturels  numériques,  notamment  via

l’équipement métropolitain commun qu’est « Ma BM », la bibliothèque métropolitaine numérique ;
-  de  diffusion  des  collections  des  archives  et  fonds  patrimoniaux,  et  d’implication  des

équipements  de  la  métropole  toulousaine  de  la  Culture  Scientifique  Technique  et  Industrielle
(Muséum, Quai des Savoirs etc..) dans les projets. 

Dans ce cadre, il vous est proposé d'approuver le projet portant sur la médiathèque du Quai des Arts
en vue de la participation de la Commune de Cugnaux à la candidature de Toulouse Métropole au
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programme Bibliothèque Numérique de Référence 2022-2024. 

Ce projet, annexé à la présente délibération, pour un montant prévisionnel de 21 300€ HT sur 3 ans,
sera intégré au dossier de candidature métropolitain. L’ensemble des actions présentées fera l’objet,
une fois finalisé, de demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles
Occitanie.

                                                    
                     :- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous allons passer au chapitre culturel et je vais passer la parole à M. FAGET qui va
nous  parler  de  l'approbation  du  projet  de  la  médiathèque  du  quai  des  arts  de  la  commune  de
Cugnaux dans le cadre de la candidature de Toulouse Métropole en tant que bibliothèque numérique.

M. FAGET : Merci M. le Maire. Comme vous l'avez dit, c'est l'approbation de ce projet. Le programme
de bibliothèque numérique de référence a été initié par l'État dans l'objectif d'aider les collectivités
françaises à se doter de service numérique de 1er plan et toucher de nouveaux publics et contribuer à
la modernisation des bibliothèques afin qu'elles demeurent au cœur de l'activité sociale du territoire.
Ce programme se traduit par l'attribution d'un label par le Ministère de la Culture et lequel ouvre droit
au  financement  par  l'État  par  une  mobilisation  de  la  dotation  générale  de  décentralisation.  Une
délibération a été prise par le Conseil métropolitain le 17 septembre 2020, c'est une démarche de
labellisation  en  tant  que  BNR -  Bibliothèque  Numérique  de Référence  -  et  pour  l'ensemble  des
réseaux  de  bibliothèques  municipales  sur  les  territoires  métropolitains  qui  se  porte  à  57  ou  58
bibliothèques. Cela permettra, sur la base d'un dossier de candidature commun, de développer le
maillage  territorial,  de  faire  bénéficier  l'ensemble  des  communes  du  territoire  inscrites  dans  la
démarche  de  connaissances  pour  leur  bibliothèque  et  de  taux  de  subvention  bonifié  par
l'intermédiaire de dotation générale toujours de décentralisation. C'est un peu long mais je vais quand
même tout expliquer. À travers ce programme sur la période 2022/2024, Toulouse Métropole et les
communes participantes s'engagent à développer l'offre de services numériques à la population en
faisant des bibliothèques des acteurs de développement numérique et s'inscrivent dans une réflexion
métropolitaine  partagée  en  matière  d'accompagnement  donc  des  pratiques  numériques  des
habitants, notamment surtout, on en a parlé en commission, la lutte contre l’illettrisme numérique, le
développement des compétences numériques des professionnels des bibliothèques, puisqu'il y a une
nécessité à ce niveau-là pour une certaine partie de ces professionnels, l'accès des habitants aux
ressources et au contenu culturel numérique, notamment via un outil, qui est ce qu'on appelle « Ma
BM » qui est la bibliothèque métropolitaine numérique et la diffusion des collections des archives et
fonds patrimoniaux, ça c'est intéressant, l'implication des équipements de la métropole toulousaine
comme le muséum, etc.  Dans ce cadre,  il  vous est  proposé d'approuver le  projet  portant  sur  la
médiathèque du Quai des Arts en vue de la participation de la commune de Cugnaux à la candidature
de Toulouse Métropole au programme BNR 2022/2024. Ce projet, annexé à la présente délibération,
pour  un montant  prévisionnel  de 21 300 € hors taxe sur  3 ans sera donc intégré au dossier  de
candidature  métropolitain  et  l'ensemble des actions présentées fera l'objet,  une fois  finalisée,  de
demande de subvention auprès de la Direction Générale des Affaires Culturelles Occitanie et je peux
d'ores  et  déjà  dire  que  cette  subvention  sera  d'un  montant  à  peu  près  de  50 %  du  budget
prévisionnel.

M. le MAIRE : Merci M. FAGET. Y a-t-il des questions ? Donc, nous allons passer au vote. Qui est
contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ? Unanimité, merci.
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                                                          :- :- :- :- :- :- :- :

Entendu la proposition du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil municipal :

➢ APPROUVE le projet municipal ci-annexé en vue de la participation de la Commune à la
candidature de Toulouse Métropole en tant que Bibliothèque Numérique de Référence auprès
du Ministère de la Culture.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

VI- COHÉSION SOCIALE

1)-  Convention  de  partenariat  avec  la  Mutuelle  du  Personnel  des  Organismes  Sociaux
Similaires – MPOSS dans le cadre de la mise en place d’une mutuelle communale

Service : Direction Générale

Rapporteur : Mme Muriel LIMONDIN

Rappel du projet de délibération : L’accès aux soins pour tous constitue un enjeu majeur de politique
publique, aujourd’hui renforcé par un constat préoccupant : celui d'inégalités sociales croissantes de
santé et d'accès aux soins. 

En  France,  plus  de  trois  millions  de  personnes  ne  sont  pas  couvertes  par  une  assurance
complémentaire santé et ce, malgré la généralisation des contrats d'entreprise. Ces citoyens sans
mutuelle représentent ainsi près de 5% de la population. Ils ne peuvent compter que sur la base du
régime général  de la  Sécurité  Sociale  et  renoncent  pour  beaucoup d'entre  eux à certains  soins
pourtant indispensables. 
Ce  constat  a  été  confirmé au  niveau  local.  Les  acteurs  sociaux  du  territoire  ont  fait  part  d’une
augmentation des ménages cugnalais qui abandonnent leur couverture complémentaire santé du fait
de la hausse des tarifs ou de difficultés financières grandissantes.

Dans ce contexte,  une réflexion a été engagée depuis  fin  2020 visant  la  mise en œuvre d’une
mutuelle communale.

Avec  ce  dispositif,  il  s’agit  de  proposer  aux  Cugnalais  une  complémentaire  santé  à  un  prix
préférentiel, avec des formules adaptées aux besoins de chacun. Le rôle de la commune se limite à
piloter le projet et rechercher un prestataire adapté.

A ce titre, tous les Cugnalais ont été invités à renseigner un questionnaire joint au journal municipal
de janvier-février 2021 et recensant les besoins de chacun en termes de prestations ainsi que le
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nombre de personnes intéressées par ce projet. 

L’analyse des 535 réponses reçues (représentant au total 1.028 personnes) a confirmé la viabilité du
projet.

Sur cette base, un appel à partenariat a été établi en février 2021 et largement communiqué aux
acteurs habilités à proposer des contrats de complémentaire santé (mutuelles d’assurance, sociétés
d’assurance ou intermédiaires d’assurance).

Un prestataire a répondu à l’appel à partenariat, dont la date butoir de réception des candidatures
avait été fixée au 30 avril 2021 : la Mutuelle du Personnel des Organismes Sociaux Similaires –
MPOSS.

Cette proposition a été examinée avec soin, ce qui a permis d’en confirmer la viabilité, qu’il s’agisse :
➢ du formalisme du dossier et de l’exhaustivité des pièces ;
➢ du rapport entre la qualité des garanties et des tarifs proposés, des avantages annexes et des

actions de prévention ;
➢ des  éléments  de  communication :  permanences,  plaquettes,  conseiller  privilégié  et  service

en ligne.

Les prochaines étapes dans la mise en place de la mutuelle communale par MPOSS sont :
➢ la tenue d’une (de) réunions publiques de présentation, première quinzaine de septembre 2021 –

ceci restant conditionné à la possibilité de rassemblements de ce type en fonction du contexte
sanitaire ;

➢ la mise en place de permanences par le prestataire retenu dès septembre 2021. 

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le Maire : Nous allons passer au chapitre social. Je vais passer la parole à Mme LIMONDIN pour
une délibération concernant la mutuelle communale.

Mme LIMONDIN : Bonsoir. Afin de favoriser l'accès aux soins et à la santé pour tous les cugnalais,
une convention de partenariat a été établie avec la Mutuelle des Organismes Sociaux Similaires, la
MPOSS, pour la mise en œuvre d'une mutuelle communale. L'accès aux soins pour tous constitue un
enjeu majeur de politique publique, aujourd'hui renforcé par un constat préoccupant, celui d’inégalités
sociales croissantes de santé et d'accès aux soins. En France, plus de 3 millions de personnes ne
sont  pas couvertes par  une assurance complémentaire santé et  ce malgré la  généralisation des
contrats entreprises. Ces citoyens sans mutuelle représentent ainsi près de 5 % de la population. Ce
constat  a  été  confirmé  au  niveau  local,  les  acteurs  sociaux  du  territoire  ont  fait  part  d'une
augmentation des ménages cugnalais qui abandonnent leur couverture complémentaire santé du fait
de la hausse des tarifs et de difficultés financières grandissantes. Dans ce contexte, une réflexion a
été engagée depuis fin 2020 visant la mise en œuvre d'une mutuelle communale. Avec ce dispositif, il
s'agit de proposer aux cugnalais une complémentaire santé à un prix préférentiel avec des formules
adaptées aux besoins de chacun. Le rôle de la Commune se limite à piloter le projet et rechercher un
prestataire adapté. À ce titre, tous les cugnalais ont été invités à renseigner un questionnaire joint au
journal municipal de janvier-février 2021 et recensant les besoins de chacun en termes de prestations
ainsi que le nombre de personnes intéressées par ce projet. L’analyse des 535 réponses reçues, qui
représentent au total 1 028 personnes, a confirmé la viabilité du projet. Sur cette base, un appel à
partenariat a été établi en février 2021 et largement communiqué aux acteurs habilités à proposer des
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contrats de complémentaire santé. Un prestataire a répondu à l'appel à partenariat dont la date butoir
de réception des candidatures avait été fixée au 30 avril 2021, c'est donc la mutuelle du Personnel
des Organismes Sociaux Similaires, la MPOSS. Cette proposition a été examinée avec soin, ce qui a
permis d'en confirmer la viabilité,  qu'il  s'agisse du formalisme du dossier  et  de l’exhaustivité des
pièces, du rapport entre la qualité des garanties et des tarifs proposés, des avantages annexes et des
actions de prévention et des éléments de communication donc des permanences, plaquettes, conseil
privilégié, services en ligne donc les prochaines étapes dans la mise en place de cette mutuelle
communale, c'est la tenue d'une réunion publique qui aura lieu en septembre et la mise en place de
permanences par le prestataire retenu dès septembre 2021.

M. le MAIRE : Merci Mme LIMONDIN, je mets aux voix. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est
pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE le  choix  du  prestataire  Mutuelle  du  Personnel  des  Organismes  Sociaux
Similaires (MPOSS) pour la mise en œuvre d’une mutuelle communale,

➢ APPROUVE la convention de partenariat avec MPOSS, 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

2)- Adoption du règlement intérieur et d’usage des locaux du Relais Solidaire – 1, impasse des
Violettes

Service : Cohésion sociale et Solidarité

Rapporteur : Mme Muriel LIMONDIN

Rappel du projet  de délibération :  Dans le cadre de l'acquisition en son nom par l’Établissement
Public  Foncier  Local  (EPFL)  d’un  bien  de  type  pavillon  situé  au  1,  impasse  des  Violettes,  la
Commune de Cugnaux souhaite mettre en place une « plateforme solidaire », regroupant différents
dispositifs communaux et acteurs associatifs.
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Dénommée « Relais solidaire », la structure ainsi mise en place vise un double objectif :

➢ Favoriser la coordination entre acteurs intervenant dans le champ des solidarités de proximité,
entendu de façon large ;

➢ Optimiser la mutualisation des locaux et apporter ainsi des réponses concrètes aux demandes
des associations concernant la mise à disposition d’espaces pour la mise en œuvre de leurs
actions (permanences, activités collectives solidaires, stockage…). 

Situés en cœur de ville, ces locaux accueilleront ainsi les dispositifs et acteurs suivants :

➢ Acteurs associatifs : Secours Catholique, association RESPECTS, Aide aux Familles ;

➢ Dispositifs avec portage communal : Epicerie sociale « Le panier cugnalais » (en partenariat avec
la  Croix-Rouge  Française  et  la  Banque  Alimentaire),  dispositif  « Fragilités »  -  Repérage  et
prévention de la perte d’autonomie chez les Seniors (en partenariat avec le Gérontopôle du
CHU de Toulouse).

L’ouverture à d’autres acteurs associatifs du territoire pourra être étudiée.

Afin de définir le cadre de cette mutualisation de locaux, il est proposé d’adopter le règlement d’usage
et d’occupation des locaux joint à la présente délibération et applicable à l’ensemble des occupants
regroupés au sein du Relais Solidaire.

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : La délibération suivante, toujours sur la cohésion sociale et la solidarité, concerne le
règlement intérieur du Relais Solidaire. Je vais laisser la parole Mme LIMONDIN.

Mme LIMONDIN :  Merci.  En vue de favoriser les articulations entre différents acteurs intervenant
dans le  champ des solidarités de proximité est  mis en place le  Relais  Solidaire,  1 impasse des
Violettes  à  Cugnaux  qui  accueillera  plusieurs  associations,  Secours  Catholique,  Association
RESPECTS, Aide aux Familles et 2 dispositifs communaux, l'Épicerie sociale et le dispositif Fragilités
afin  de  définir  le  cadre  de  cette  mutualisation  de  locaux  et  d’adopter  un  règlement  d'usage  et
l'occupation des locaux. Dans le cadre de l'acquisition en son nom par l'Établissement Public Foncier
local d'un bien de type pavillon situé au 1 impasse des Violettes, la Commune de Cugnaux souhaite
mettre  en  place  une  plateforme solidaire  regroupant  différents  dispositifs  communaux  et  acteurs
associatifs.  Dénommée Relais Solidaire, la structure ainsi  mise en place vise un double objectif  :
favoriser  la  coordination  entre  acteurs  intervenant  dans  le  champ  des  solidarités  de  proximité,
entendu  de  façon  large,  optimiser  la  mutualisation  des  locaux  et  apporter  ainsi  des  réponses
concrètes aux demandes des associations concernant la mise à disposition d'espaces pour la mise
en œuvre de leurs actions, permanences, activités collectives solidaires, stockage. Situé au cœur de
ville, ces locaux accueilleront ainsi les dispositifs et acteurs suivants dont des acteurs associatifs qui
sont le Secours Catholique, l’association RESPECTS et Aide aux Familles. Aide aux Familles qui est
déjà présente à côté de ce pavillon et les 2 dispositifs avec portage communal donc l'Épicerie sociale,
Le Panier  cugnalais,  en partenariat avec la Croix-Rouge française et  la  Banque alimentaire et  le
dispositif Fragilités, repérage et prévention de la perte d'autonomie chez les seniors en partenariat
avec le Gérontopôle du CHU de Toulouse. L’ouverture à d'autres acteurs associatifs du territoire est
étudiée actuellement, les choses vont évoluer donc dans ce sens-là. Afin de définir le cadre de cette
mutualisation de locaux,  il  est  proposé d'adopter le  règlement  d’occupation des locaux joint  à la
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présente délibération et applicable à l'ensemble des occupants regroupés au sein du Relais Solidaire.

M. le MAIRE : Merci Mme LIMONDIN, y-a-t-il des questions ?

Mme  BURTIN :  Merci  M.  le  Maire.  Nous  voterons  cette  délibération  mais  nous  avons  une
interrogation. Nous sommes pour la mutualisation des espaces pour les associations donc il n’y a pas
de problème. Alors je ne connais pas du tout la maison, je ne l'ai jamais visitée, mais il me paraît y
avoir beaucoup d'associations sur un lieu avec des fonctionnements un peu différents. Cela a dû être
étudié mais j’étais un peu étonnée par le nombre d'associations sur ce lieu.

Mme  LIMONDIN :  Effectivement,  je  ne  vais  pas  refaire  l'historique  puisque  quand  on  a  fait  la
commission municipale, j'ai expliqué un petit peu le cheminement à Mmes LYORET et EL BAHLAOUI
de comment  on est  arrivés à la  mutualisation de cette maison.  Effectivement,  on est  partis  d'un
constat de la situation de l'Épicerie sociale, située avenue de Toulouse, hébergée dans un petit local
dont  le  loyer  était  de  700 €,  pas  propre,  pour  accueillir  à  peu près  une quarantaine de familles
monoparentales  donc  des  mamans  avec  des  poussettes  et  un  lieu  qui  n’était  absolument  pas
convivial.  On est partis de ce constat en se disant  qu'il  fallait  qu'on trouve un autre endroit  pour
accueillir ces familles et on a demandé un état des lieux aux agents techniques et malheureusement,
vous le savez, le monde associatif est en recherche de locaux donc on s'est vraiment heurtés au
manque de locaux et effectivement, naturellement, on s'est retournés vers la maison des Violettes
parce qu’une association y était présente et pour cause de Covid, ça faisait 18 mois qu'elle n'est plus
en activité mais effectivement, il nous a semblé intéressant de réfléchir à ce local-là et à le mutualiser
dans un 1er temps pour l'Épicerie sociale parce que le lieu était convivial avec une salle et une cuisine
qui permettaient d’accueillir justement ces familles monoparentales pour qu'à un moment donné on
crée vraiment du lien, ce qui se pratiquait difficilement dans les anciens locaux. À partir de là, on a
cheminé  en  se  disant  que  ça  pourrait  être  intéressant  de  faire  intervenir  d'autres  partenaires
associatifs puisqu'on a eu des demandes de la part du Secours Catholique qui, lui aussi, souhaite
organiser des ateliers et en ce moment, ils sont hébergés au presbytère mais la cuisine n'est pas aux
normes donc on s'est interrogés aussi sur la présence du Secours Catholique et d'autant plus que le
Secours Catholique participe à la vie du CCAS, participe aux commissions permanentes et que ça
me semblait logique et normal d'accéder à leur demande et ça a été le cas aussi pour l'association
RESPECTS qui collabore avec le CCAS à travers les jardins partagés et avec l'Épicerie sociale parce
que quand ils ont des surplus d'agrumes, ils les donnent à l'Épicerie sociale donc ça nous semblait
avoir du sens de regrouper ces associations-là et d'autant plus qu'il  y avait aussi Aide aux Familles
qui ont les 2 garages dans la cour de cette maison donc voilà c'est une passerelle entre différentes
associations qui vont dans le même sens. En termes d'occupation, on a fait une réunion le 27 mai
avec tous les intervenants et en fait chacun s'est mis d'accord sur un planning.  On a le règlement
intérieur qui est joint à cette délibération et un planning sera affiché à la porte de la maison et chaque
association va se réserver des créneaux mais l'idée, c'est aussi qu'elles soient là un peu aussi en
même temps parce que c'est un lieu de partage mais voilà, le règlement intérieur fait que les choses
vont se mettre en place pour que chaque association trouve sa place comme il faut. 

M. le MAIRE : Merci Mme LIMONDIN, d’autres questions ?

M. BAR : Merci M. le Maire. Il ne s'agit pas véritablement d'une question mais plutôt d'une explication
du vote qui va être le mien. J'entends ce que nous dit Mme LIMONDIN. Je trouve effectivement très
bien que l'on créé ce type de lieu de relais social, voilà c'est une mission très importante évidemment
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de chaque municipalité donc ce n'est pas le contenu de la délibération qui me pose problème.  Par
contre, et vous l'avez évoqué rapidement, je crois qu'il faut rendre hommage à l'association qui était
présente dans ce lieu, la halte répit Alzheimer, l’association Un Temp pour Nous, qui effectivement est
un peu en sommeil,  dû à la  crise sanitaire évidemment.  Mais je  crois  qu'il  est  assez navrant  et
dommageable qu'on n'ait  pas réussi,  alors sans vous incriminer nécessairement, voilà je n’ai pas
connaissance de tous les échanges mais il est quand même navrant que cette association, qui avait
pour le coup une vraie utilité sociale quotidienne pour un certain nombre de familles cugnalaises,
c'est navrant qu'on n'ait pas pu trouver une solution pour les conserver ou les mettre ailleurs peut-
être, enfin voilà donc pour cette raison-là, je m'abstiendrai.

Mme  LIMONDIN :  D’accord,  moi  je  vais  vous  dire  en  quelques  mots.  Avec  M.  BERHO,  on  a
rencontré plusieurs fois Mme JACQUES. On lui a parlé du projet, on a réfléchi à des solutions avec
elle, effectivement, c'est ce que j'expliquais tout à l'heure, on n'arrive pas à trouver d'autres locaux
que ce type de local-là avec possibilité de faire des ateliers, de faire de la cuisine. Il a été proposé à
Mme JACQUES de lui laisser ce lieu dédié à elle comme avant, c’est-à-dire ces 3 demi-journées sans
aucune autre association, c’est-à-dire qu’on savait très bien qu'elle accueillait un public fragile qui ne
pouvait pas être perturbé par des allées et venues donc ce qui s'est passé, c'est qu'avant que des
associations telles que RESPECTS, Secours Catholique, alors Aide aux Familles c'est un petit peu à
part puisqu’elles se côtoient mais avant d'en parler aux autres associations, on avait bien dit avec M.
BERHO à Mme JACQUES : ce lieu vous est dédié donc on vous laissera vos 3 après-midi sans
aucune autre association dans cette maison pour que vous puissiez continuer. Elle a fait le choix de
ne pas vouloir partager un espace tout simplement, alors après, pour vous rassurer, je l'ai regretté, je
le lui ai dit à plusieurs reprises quand on a fait notre réunion avec tous les partenaires associatifs le
27  mai,  et  elle  était  présente  pour  nous  dire  à  la  fin  de  l'introduction  qu’elle  ne  souhaitait  pas
participer  à  ce  projet,  j'avais  à  nouveau  redis  que  les  autres  associations  s’adapteraient  à  son
fonctionnement.  Ca ne l'a pas séduite, j'en suis désolée mais voilà, on a mis  en place  les choses
qu'elle  souhaitait,  c’est-à-dire d'avoir  ce lieu réservé pour  elle,  maintenant  voilà,  c'est  son choix.
Après, pour vous rassurer sur ce qu'on va mettre en place, puisqu’effectivement cette association
s'arrête. On réfléchit avec la Coupe d’Or et avec la directrice de la résidence Loubayssens et on va
rediscuter de la convention avec France Alzheimer 31 et puis avec le dispositif Fragilités qui est déjà
mis en place et qui fonctionne très bien. Au niveau communal, il y a des choses qui se mettront en
place et on y réfléchit dès maintenant pour ne pas laisser de côté justement ce type de public.

M. le MAIRE : Merci Mme LIMONDIN, d’autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : Merci M. le Maire. Une question sur la pérennité de la maison. En effet, c'est
une maison portée par l’EPFL. Avez-vous vocation à l'acheter et qu'elle devienne un bien communal,
1ère question  et  la  2ème question,  est-ce  que  le  Relais  Solidarité  va  entraîner  des  travaux
d'aménagement et cela à quel niveau de montant s’il vous plaît ?

Mme LIMONDIN : Les seuls travaux qu'il va y avoir, je ne sais pas si vous connaissez la maison des
Violettes mais à côté de l'entrée il y a un préau et donc on va fermer ce préau pour en faire un lieu de
stockage parce qu'effectivement, pour l’Épicerie sociale, ça va quand même être mieux que le 3ème

petit bureau de la maison, le Secours Catholique peut récupérer aussi quelquefois des frigidaires, des
choses comme ça et ils ne peuvent les stocker nulle part donc là ça permettra de stocker toutes ces
choses-là. Alors je vais laisser le Maire vous dire mais les seuls travaux qu'on va faire, c'est fermer ce
préau à côté de la maison. Il n’y a pas de travaux à faire en particulier. On va bien vérifier que tout est
aux normes parce qu'il me semble que Mme JACQUES m'avait dit qu’elle ne pouvait pas faire les
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gâteaux sur place parce qu'il y avait des courts-circuits mais on va on va vérifier tout ça. Et puis
l'avantage de cette maison, ce qui ne se faisait pas avant, c'est qu'il y a quand même un bel espace
autour de la maison et on aimerait bien y faire un jardin solidaire en lien avec les associations qui
seront présentes sur ce Relais Solidaire. Pour la 1ère question, je passe à mon collègue Frédéric
GOUDAL, plus à même de répondre.

M. GOUDAL : La maison avait été effectivement préemptée et portée par l’EPFL pour une durée de
10 ans, achetée en 2018 et portée jusqu'en 2028 donc pour l'instant, le portage est en cours. 

M. le MAIRE :  Pas d’autres questions ? Juste quelques compléments d'information par rapport aux
questions et aussi, puisque vous avez abordé, la situation de l'association Halte répit Alzheimer. Mme
LIMONDIN vous a expliqué, la main tendue a été tendue plusieurs fois, d'abord pour faire partie du
projet et non pas l’exclure de ce projet collaboratif, où effectivement plusieurs associations en lien
avec la cohésion sociale doivent intervenir. Cette association avait tout à fait sa place et comme l'a dit
Mme LIMONDIN, nous avions bien pris en compte des particularités de ce public difficile à gérer étant
donné qu’il est parfois dans des situations très compliquées et aussi un peu le repos des personnes
qui accompagnent la maladie. Malgré toutes les tentatives de travail en bonne intelligence, nous n’y
sommes pas arrivés et je le regrette profondément. Je le regrette parce que c'est une association qui
avait pignon sur rue, non pas que sur Cugnaux mais qui avait une renommée, on va dire, en dehors
de la Commune et avec un travail avec des bénévoles qui était intéressant et je regrette le choix de
ne pas vouloir participer au projet, on va dire collectif, puisqu’effectivement on était, par le passé,
dans un projet plutôt privatif puisque cette maison de 200  m2 n'était utilisée que 3 demi-journées par
semaine par cette association et je regrette qu’on n'ait pas réussi à la partager. Le 2ème point, toujours
sur la situation de cette association. Je regrette que le dialogue ne se soit pas mis en place malgré
les mains tendues parce que nous avons certainement d'autres possibilités, pas immédiate, c'est ce
qu'a  dit  Mme  LIMONDIN,  en  termes  de  locaux  mais nous  pourrons  en  avoir  dans  les  mois,
certainement dans les semestres à venir compte tenu des mutations qu'il y a sur la Commune et nos
positions de préemption sur certains biens qui doivent être sauvegardés dans l'intérêt général et dans
l'intérêt du Cugnaux de demain. La discussion n'a même pas eu lieu, je le regrette vivement. Après, le
dernier point sur cette association qui me gêne le plus, c'est que cette association, qui a été dissoute
quasiment  dans  les  48  heures  après  la  réunion  du  27  mai,  liquidée  même on  va  dire  par  ses
dirigeants, je trouve que ce qui s'est fait n'est pas digne d'une association de la ville. Je veux rappeler
que  cette  association  a  bénéficié  de  subventions  de  la  collectivité,  alors  certes  en  nature  de
quasiment 50 000 € sur son existence et aujourd'hui, cette association, qui a été liquidée, a préféré
faire don de son actif  à des associations non cugnalaises et  donc Columérines par exemple, de
nombreuses associations de la Commune souffrent du manque de ressources, souffrent de ne pas
pouvoir répondre à beaucoup de personnes qui sont dans la précarité, dans la souffrance dans le
contexte économique que l'on connaît aujourd'hui et qui va s'aggraver. Je referme cette parenthèse
par rapport à cette association. 2 mots de plus sur ce projet, d'abord, comme l'a dit Mme LIMONDIN,
nous allons aussi pouvoir accueillir d'autres permanences et nous avons déjà un retour positif de la
CSF qui est prête à monter 1 ou 2 heures de permanence dans ce local qui est très intéressant
puisque la CSF agit plutôt aujourd'hui sur le quartier politique de la ville et Dieu sait si le quartier à
proximité de ce lieu, l'Agora, a bien besoin aussi d'associations de lien social et donc la CSF vient
monter des permanences dans ce lieu, 2 heures par semaine ils sont prêts à venir faire par des
bénévoles, je crois que c'est aussi un point positif et une synergie qui vient quelque part conforter le
projet avec les autres associations. Enfin, un point sur la situation de ce Relais Solidaire. Il est à 2
pas du Quai des Arts et la volonté a été aussi que ce local qui est à côté du Quai des Arts puisse être
aussi un lien entre les habitants qui effectivement vont côtoyer ces locaux du Relais Solidaire, qui
peut-être n'auront jamais mis les pieds au Quai des Arts depuis 6 ans, de les accompagner vers un
échange entre ce public qui n’a jamais mis les pieds au Quai des Arts et le Quai des Arts qui est à
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côté et donc j'ai passé comme consigne à M. FAGET, l’adjoint à la culture et à Mme LIMONDIN que
l'on puisse aussi prendre en compte effectivement le besoin essentiel, l'alimentation, l'habillement,
l'accompagnement sur tout un tas de choses mais qu'on fasse aussi un accompagnement culturel
des gens qui viendront là, à 2 pas du Quai des Arts. Il suffira de traverser le parking pour leur dire
qu’il y a aussi autre chose qui se passe dans ce bâtiment et pour la plupart, puisque je suis très
attentif  à ce que me disent  les Cugnalaises et  les Cugnalais,  pour beaucoup de Cugnalaises et
Cugnalais, ils ne savent pas ce qu'est le Quai des Arts et pour beaucoup, ils n'ont pas encore mis les
pieds au Quai des Arts,  voilà ce que je voulais vous dire. On va pouvoir passer au vote sur ce
règlement intérieur. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ?

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE le  règlement  intérieur  et  d’usage  des  locaux  du  Relais  Solidaire  –  1,
impasse des Violettes.

Votants : 32

POUR : 31

CONTRE : 0

ABSTENTION : 1 (M. BAR)

:- :- :- :- :- :- :- :

3)- Convention de partenariat entre la Commune de Cugnaux et l’association CVIFS (Collectif
de Valeurs, d’Insertion et de Formation par le Sport et la Santé)

Service : Cohésion sociale et Solidarité

Rapporteur : Mme Muriel LIMONDIN

Rappel du projet de délibération : Il est aujourd’hui proposé la mise en œuvre d’un partenariat avec
l’association CVIFS (Collectif de Valeurs, d’Insertion et de Formation par le Sport et la Santé). 

Cette association a pour objectifs de :

➢ Promouvoir l’accès pour tous à des activités physiques et sportives ;
➢ Favoriser l’insertion au travers du levier sportif. 

L’association a bénéficié d’un financement de la Fondation ENEDIS pour la mise en œuvre d’actions
de type « Aller vers » à destination des publics et, plus particulièrement, des jeunes « invisibles »
(sans lien avec les dispositifs de droit commun – dans les champs de l’éducation, de la formation ou
encore de l’emploi).

Dans ce cadre, elle s’est rapprochée de la Commune de Cugnaux pour développer ces actions, dans
une dynamique intercommunale avec Tournefeuille. 
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De façon opérationnelle, il est proposé que les interventions de l’association CVIFS sur Cugnaux se
déroulent comme suit : 

➢ Période : du 19 juin 2021 au 17 mai 2022 
Un 1er temps d’expérimentation de ce partenariat est identifié du 19 juin au 15 août 2021, en
lien avec l’ouverture des installations sportives de la Plaine des Sports au libre accès sur cette
même période.

➢ Fréquence : une à deux fois par semaine

➢ Lieux : Installations sportives fréquentées en libre accès – dont celles de la Plaine des Sports au
moins sur la période du 19 juin au 15 août 2021

➢ Modalités organisationnelles : 
➢ Interventions sous forme de maraudes avec pour objectifs d’aller à la rencontre des publics

(dont,  en  particulier,  publics  jeunes),  de  créer  du  lien,  recenser  les  besoins  et  attentes,
d’effectuer les orientations adéquates vers les différentes structures locales compétentes en
matière d’insertion (dont Mission locale, Club de prévention, R2E) ;

➢ Possibilité d’entretiens individuels dans un local mis à disposition par la Commune au sein de
la Plaine des Sports ;

➢ Proposition d’activités physiques. 

Un binôme d’éducateurs socio-sportifs de l’association CVIFS se chargera de ces interventions. 

Il est entendu que les interventions ainsi proposées par l’association CVIFS s’inscrivent en pleine
articulation avec les initiatives de type « Aller vers » déjà mises en œuvre sur le territoire (notamment
par la prévention spécialisée – Toulouse Métropole ou par les services communaux).

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE :  Nous allons passer à une autre délibération qui concerne la cohésion sociale et la
solidarité.

Mme LIMONDIN : C'est une délibération qui est portée par trois délégations : la cohésion sociale, la
délégation au sport et la délégation démocratie partagée. Il est aujourd'hui proposé la mise en œuvre
d'un partenariat  avec l'association CVIFS, Collectif  de Valeurs,  d'Insertion et  de Formation par le
Sport et la Santé. Cette association a pour objectif de promouvoir l'accès pour tous à des activités
physiques et sportives, favoriser l'insertion au travers du levier sportif. L'association a bénéficié d'un
financement  de  la  fondation  ENEDIS pour  la  mise  en  œuvre  d'actions  de  type  « Aller  vers »  à
destination des publics et plus particulièrement des jeunes « invisibles », sans lien avec les dispositifs
de droit commun dans les champs de l'éducation, de la formation ou encore de l'emploi. Dans ce
cadre, elle s'est rapprochée de la  Commune de Cugnaux pour développer ses actions dans une
dynamique  intercommunale  avec  Tournefeuille.  De  façon  opérationnelle,  il  est  proposé  que  les
interventions de l'association CVIFS sur Cugnaux se déroulent comme suit :

 Période du 19 juin 2021 au 17 mai 2022 : un 1er temps d'expérimentation de ce partenariat qui
a  commencé  le  19  juin  jusqu'au  15  août  2021  en  lien  avec  l'ouverture  des  installations
sportives de la Plaine des Sports en libre accès sur cette même période. 

29/54 



 La fréquence : une à deux fois par semaine.

 En termes de lieux : Installations sportives fréquentées en libre accès dont celle de la Plaine
des Sports au moins sur la période du 19 juin au 15 août 2021.

 Modalités organisationnelles : 

o Intervention  sous  forme  de  maraude  avec  pour  objectif  d'aller  à  la  rencontre  des
publics (dont  en particulier  public  jeune),  de créer du lien,  recenser  les besoins et
attentes, d'effectuer les orientations adéquates vers les différentes structures locales
compétentes en matière d'insertion (dont Mission Locale, Club de prévention, R2E) ;

o Possibilité d'entretiens individuels dans un local mis à disposition par la commune au
sein de la Plaine des Sports.

o Proposition d'activités physiques. 

Un binôme d’éducateurs socio-sportifs de l'association CVIFS se chargera de ces interventions. Il est
entendu  que  les  interventions  ainsi  proposées  par  l’association  CVIFS  s'inscrivent  en  pleine
articulation avec les initiatives de type « Aller vers » déjà mises en œuvre sur le territoire, notamment
par la prévention spécialisée Toulouse Métropole ou par les services communaux. 

M. le MAIRE : Merci Mme LIMONDIN. Y-a-t-il des questions ? On va passer au vote. Qui est contre ?
Qui s’abstient ? Qui est pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE la convention de partenariat avec le CVIFS,

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à la signer. 

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

VII- TECHNIQUES

1)- SDEHG – 06BU0080 – Eclairage public - Remplacement de 4 appareils hors service

Service : Techniques

Rapporteur : M. le Maire
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Rappel du projet  de délibération :  Suite à la demande de la Commune du 29 décembre 2020, le
SDEHG a réalisé l’étude de l’opération suivante :

Remplacement de 4 appareils hors service suite aux rapports de non réparabilité – Points lumineux
n°1273, 1394, 665 et 667 (respectivement rue des Saules, rue de Lamartine, avenue de Francazal) :

- Dépose de 4 lanternes vétustes SHP 70 watts 
- Fourniture et pose d'une lanterne décorative type MERAK à technologie LED 16W sur mât existant
n°1394 (rue Lamartine)
- Fourniture et pose de 2 lanternes routières type NATHS à technologie LED 24W sur mâts
existant n°665 et 667 (avenue Francazal)
- Fourniture et pose d'une lanterne routière type TECEO à technologie LED 16W sur mât existant
n°1273 (rue des Biches)
- RAL 7012
- Abaissement  de la puissance de 50% de 22h à 1h et de 70% de 1h à 5h30

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la Commune se
calculerait comme suit :

➢ TVA (récupérée par le SDEHG) 593€
➢ Part SDEHG 2 412€
➢ Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)  767€

Total  3 772€

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la Commune de s’engager sur
sa participation financière.

:- :- :- :- :- :- :- :

2)-  SDEHG – Effacement des réseaux basse tension et rénovation éclairage public rue de la
Vieille Eglise et de la Vimona (tronçon jusqu'à l'intersection avec l'impasse cité Notre Dame
des Champs) - Annule et remplace la précédente délibération du 25 novembre 2020

Service : Techniques

Rapporteur : M. le Maire

Rappel du projet de délibération : Par délibération du 25 novembre 2020, le Conseil municipal a acté
le projet d’effacement des réseaux basse tension et éclairage public rue de la Vieille Eglise suite au
changement  de  réfection,  demandé  par  Toulouse  Métropole,  et  à  l’augmentation  du  linéaire  de
tranchée consécutif à la prise en compte du référé préventif et du tracé du LINEO11.

Suite à une erreur au niveau du service comptabilité du SDEHG, il convient d’annuler et de remplacer
la précédente délibération du 25 novembre 2020. Le montant total des travaux est identique à savoir
943 657 €. Par contre, en estimation, la part restant à la charge de la commune passe de 309 377 € à
469 377 € et la part du SDEHG de 483 941 € à 323 941 €.

31/54 



Travaux de Basse Tension :

-  Dépose  du  réseau  aérien  basse  tension  sur  environ  620  mètres  avec  enlèvement  et
destruction de 23 supports béton.
-  Réalisation  en tranchée gainée d'un réseau basse tension souterrain de  827 mètres  de
longueur en câble HN 240mm² et 150mm² depuis le réseau issu des poste P0636 AMARYLLIS
et P0575 VIEILLE EGLISE.
-  Fourniture,  pose  et  raccordement  d'organes  de  coupure  réseau  de  type  REMBT posées
contre les clôtures des riverains après établissement de conventions de servitude.
- Réalisation de tranchées dans les parcelles des riverains et construction de réseau enterré ou
remontée en applique sur façade pour la réinjection des branchements électriques existants.
- Mise en service du nouveau réseau avec le Gestionnaire ENEDIS.

Travaux d’éclairage public :

- Réalisation en tranchée commune avec la basse tension d'un réseau gainé d'éclairage public
en câble U1000 RO2V.
- Fourniture et pose d'environ 25 mâts de 7 mètres de hauteur équipés d'appareil fonctionnels
type NATH ou similaire à technologie LED 39 watts. 
- Fourniture et pose de prises guirlande de 2A à télécommande un candélabre sur deux.
- Dépose de 23 lanternes vétustes sur PBA SHP 70 watts.
- Dépose d'un mât et d'une lanternes LCP SHP 250 watts.
- Ensemble en RAL 7012.

L'objectif d'éclairement est conforme aux recommandations de la norme NFEN 13-201 (classe ME3c)
et sera fixé à 14 lux moyen environ, avec une uniformité de 0,4. Le dimensionnement correspond à
une vitesse limitée à 50km/h, pas de stationnement latéral, voie utilisée par cyclistes et véhicules,
trafic inférieur à 7000 V/j.

Le matériel LED sera garanti 10 ans pièces et main d'œuvre et répondra aux exigences de la fiche
CEE RES 104-EC.
Dans un souci  d'économie d'énergie,  le  niveau d'éclairement  sera  baissé aux heures  les  moins
circulées de la nuit (50% de 00h à 5h).

Ces travaux sont conditionnés au résultat du référé préventif engagé.

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la  Commune
pour la partie électricité et éclairage se calculerait comme suit :

 TVA (récupérée par le SDEHG) 150 339€
 Part SDEHG 323 941€
 Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 469 377€ 

 Total 943 657€

Ces travaux seront réalisés concomitamment avec l’effacement des réseaux de télécommunication.
La part  restant à la charge de la  Commune pour la partie télécommunication de  178 750€ reste
inchangée. 

Le SDEHG demande à la Commune de valider le projet présenté et de s’engager sur la participation
financière.
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:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous allons passer au chapitre technique et donc une pensée pour M. JEANBON qui
est hospitalisé donc je lui transmets, s’il nous regarde, toutes mes amitiés. Deux délibérations qui
concernent le SDEHG : la 1ère concernant le remplacement de 4 appareils hors service sur la rue des
Saules, rue de Lamartine et avenue de Francazal pour un coût de 3 772 € avec une participation de
la Commune à hauteur de 767 € et si vous voulez bien, je vous présente la présente la 2ème aussi qui
concerne donc l'effacement des réseaux basse tension et la rénovation de l'éclairage public sur la rue
de la Vieille  Église et de la Vimona. Il s’agit d’une vieille délibération qui date de février 2019. Le
montant des travaux est inchangé, une délibération qui avait aussi fait aussi l'objet d'un correctif en
novembre 2020, il s'agit donc de terminer cette délibération puisqu'il avait des erreurs de calcul de
participation du SDEHG et donc de participation de la Commune. Il n’y a pas de changement sur les
travaux, c'est juste le mode de calcul qui a été erroné du côté du SDEHG et qui donc nous demande
de redélibérer pour bien figer la bonne participation de la Commune sachant qu’on est quasiment sur
la fin des travaux et qu'on peut affiner aujourd'hui un peu plus le véritable montant des travaux. Vous
savez qu’on délibère sur une estimation lors des études et qu’ensuite on acte définitivement sur le
coût  réel  des  travaux  et  effectivement,  la  participation  de  la  Commune  qui  passe  aujourd'hui
théoriquement à 469 000 € par rapport à un montant de 309 000 € dans la délibération qui avait été
déjà corrigée.  On nous indique qu'on sera plutôt  autour de 350 000 €  pour  la  participation de la
Commune compte tenu aujourd'hui de l'avancement des travaux. Est-ce qu'il y a des questions sur
ces 2 délibérations ? Je vous remercie donc va passer au vote et si vous voulez bien que les votes
les 2 en même temps. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :

Vote du projet de délibération relatif    au   SDEHG – 06BU0080 – Eclairage public - Remplacement de 4  
appareils hors service

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE le projet présenté,

➢ DÉCIDE de couvrir la part restant à la charge de la Commune sur ses fonds propres
imputée à la section de fonctionnement du budget communal. 

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

Vote  du  projet  de  délibération  relatif     au    SDEHG  –  Effacement  des  réseaux  basse  tension  et  
rénovation éclairage public rue de la Vieille Eglise et de la Vimona (tronçon jusqu'à l'intersection avec
l'impasse  cité  Notre  Dame des  Champs)  -  Annule  et  remplace  la  précédente  délibération  du  25
novembre 2020
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Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ ANNULE et REMPLACE la délibération n° 136 du Conseil Municipal du 25 novembre
2020,

➢ APPROUVE le projet présenté,

➢ DÉCIDE de couvrir la part restant à la charge de la Commune par voie d'emprunt pour
la partie électricité et  éclairage,  et  de prendre rang sur le prochain prêt  du SDEHG
imputé à l’article 6554 de la section de fonctionnement du budget communal,

➢ AUTORISE le Maire à signer la convention avec le SDEHG et Orange pour la partie
relative  au  réseau  de  télécommunication  et  s’engage  à  verser  au  SDEHG  une
contribution correspondante,

➢ SOLLICITE  l’aide  du  Conseil  Départemental  pour  la  partie  relative  au  réseau
télécommunication.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :

3)- Convention de servitude avec ENEDIS – Parcelle AR-0260 rue Paul Painlevé  

Service : Techniques 
 
Rapporteur : M. le Maire
  
Rappel du projet de délibération : Il est proposé de signer une convention de servitude avec ENEDIS,
afin d’établir à demeure dans une bande de 3 mètres de largeur, 2 canalisations souterraines sur une
longueur totale d’environ 40 mètres ainsi que ses accessoires, de poser sur un socle un ou plusieurs
coffrets et ses accessoires, d’effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage de toutes plantations qui se
trouvent  à proximité de l’emplacement des ouvrages,  d’utiliser  les ouvrages et réaliser toutes les
opérations nécessaires pour les besoins du service public de la distribution d’électricité.

La convention est jointe à la présente délibération.

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Je poursuis sur le chapitre technique avec une convention de servitude avec ENEDIS.
Il est proposé de signer une convention de servitude avec ENEDIS afin d'établir à demeure dans une
bande de 3 mètres de largeur,  2 canalisations souterraines sur une longueur totale d'environ 40
mètres linéaires ainsi que ses accessoires, de poser sur un socle un ou plusieurs coffrets et ses

34/54 



accessoires,  d'effectuer l’élagage,  l'enlèvement,  l'abattage de toutes plantations qui se trouvent à
proximité de l’emplacement des ouvrages,  d'utiliser les ouvrages et  réaliser toutes les opérations
nécessaires pour les besoins du service public de la distribution d'électricité. Il s'agit de la parcelle AR
n° 0260 rue Paul Painlevé. Y a-t-il des questions ?  Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ?
Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l'exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte authentique de constitution de servitudes.

➢ AUTORISE la mise à disposition des terrains et l'accès du personnel et  du matériel
d'ENEDIS sur  la parcelle  cadastrée  AR –  0260  rue  Paul  Painlevé  appartenant  à  la
commune.

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

VIII- SPORT

1)- Convention 2020-2021 avec l’association GYM’S CLUB CUGNAUX pour la pratique sportive
des enfants âgés de 3 à 11 ans

Service : Animation

Rapporteur : M. Matthieu LAGOUTE

Rappel du projet de délibération : L’association Gym’s Club Cugnaux a pour objet la promotion de la
gymnastique auprès de tous les publics. Compte-tenu de l’intérêt que présentent ces activités sur le
plan  du  développement  physique  et  de  la  santé,  la  commune  entend  apporter  son  soutien  à
l’association, notamment, pour aider la pratique sportive des jeunes enfants, entre 3 et 11 ans.

Il est donc proposé à l’assemblée de verser une aide à cette association en participant aux frais
d’inscription à hauteur de 20 €/enfant pour un nombre maximum de 45 enfants soit un total de 900 €
maximum pour la saison 2020-2021. 
Pour la saison 2020-2021, le nombre est de 30 enfants soit un total de 600 €.

La  présente  convention  définit  les  engagements  réciproques  des  parties  notamment  la  mise  à
disposition de locaux à l’association pour la saison 2020-2021.
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Les crédits sont prévus au budget.

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

M.  le  MAIRE : Nous allons  passer  au chapitre  sport  animation et  je  vais  passer  la  parole à M.
LAGOUTE qui va nous parler d'une convention avec l'association Gym’s Club Cugnaux.

M. LAGOUTE : Bonjour à tous. L’association Gym’s Club Cugnaux, dont la présidente est Mme Annie
TROGIGNON, a pour objet la promotion de la gymnastique auprès de tous les publics. Compte tenu
de l'intérêt que présentent ses activités sur le plan du développement physique et de la santé, la
Commune entend apporter son soutien à l'association notamment pour aider la pratique sportive des
jeunes enfants entre 3 et 11 ans. Il est donc proposé aujourd'hui à l'assemblée de verser une aide à
cette association en participant aux frais d'inscription à hauteur de 20 € par enfant pour un nombre
maximum de 45 enfants, soit un total de 900 € maximum. Il est précisé que pour la saison 2020-2021
le nombre est de 30 enfants soit un total de 600 €.

M. le MAIRE : Merci M. LAGOUTE, y a-t-il des questions ?

Mme LYORET :  Ce n'est  pas  une question  mais  d'apprécier  le  fait  que ça continue,  c'était  une
démarche qui avait été entreprise précédemment et c'était bien de la continuer pour les enfants.

M. le MAIRE : Très bien, je vous remercie. D'autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : M. le Maire, juste un point de forme. Comme j'avais eu l'occasion de vous le
dire pour les ressources humaines, nous délibérons pour les associations et nous travaillons avec
des personnes morales. Est-ce qu'il serait juste possible qu'on ne personnalise pas les dirigeants,
que ce soit le Gym’s Club, halte répit Alzheimer ou une autre, peu importe, mais nous conventionnons
avec des associations et je pense que ça serait une bonne chose si, d'une manière générale, on
pouvait dans nos débats dépersonnaliser, en dehors des élus puisque nous avons fait le choix d'être
autour de la table et d'assumer qui nous sommes, Mme LYORET, M. ANDREU-SEIGNE, M. BAR, M.
LAGOUTE, enfin  peu importe,  mais juste,  est-ce qu'on pourrait  convenir  de cette méthode entre
nous, merci M. le Maire.

M.  le  MAIRE :  Très  bien,  c'est  noté  M.  ANDREU-SEIGNE  et  M.  LAGOUTE  qui  voulait  rendre
hommage à cette personne, désolé, il ne faut pas le faire. C'est pris en compte, merci M. ANDREU-
SEIGNE.  D’autres  questions ?  Très  bien,  merci,  je  vais  passer  au  vote.  Qui  est  contre ?  Qui
s’abstient ? Qui est pour ? Unanimité, merci.

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE la convention ci-joint, 

➢ AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention.
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Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

2)- Adoption du règlement intérieur sur l’accès et l’utilisation des installations sportives de la
Plaine des Sports
 
Service : Sports 
  
Rapporteur : Mme Florence BRUN
 

Rappel  du  projet  de  délibération :  En  complément  du règlement  intérieur  fixant  les  modalités
d’utilisation de l’ensemble des installations sportives de la ville de Cugnaux, approuvé en séance du
Conseil  Municipal  du  5  octobre  2016,  il  vous  est  aujourd’hui  proposé  l’adoption  d’un règlement
spécifique sur l’accès et l’utilisation des installations sportives de la Plaine des Sports.

Par là-même, il s’agit de :
- tenir compte de la singularité de la Plaine des Sports, qui rassemble dans un espace cohérent des
équipements sportifs pluriels ;
-  garantir  la  régulation des différentes  utilisations qui  en sont  faites  par  un ensemble d’acteurs :
établissements scolaires, clubs sportifs (Omnisports) et citoyens.

Sur ce dernier point, la perspective est aujourd’hui posée de permettre et organiser le libre accès des
Cugnalais aux installations sportives de la Plaine des Sports.

Pour cela, une phase d’expérimentation est prévue sur la période du 19 juin au 15 août 2021, au
cours de laquelle des créneaux horaires d’ouverture au libre accès ont été définis, en fonction des
différentes installations sportives et des besoins des clubs sportifs. En effet, il est entendu que le libre
accès doit être organisé de sorte d’apporter toutes les bonnes garanties de fonctionnement à ces
derniers. 
En  outre,  des  temps  de  concertation  –  avec  la  mobilisation  de  professionnels  des  services
communaux  –  sont  prévus sur  cette  période  d’expérimentation  afin  de recueillir  la  parole  et  les
besoins de l’ensemble des usagers des équipements sportifs de la Plaine des Sports.

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous allons rester dans le sport et je vais passer la parole à Mme BRUN qui va nous
présenter une délibération concernant un beau projet qui concerne l'adoption du règlement intérieur
sur l'accès et l'utilisation des installations sportives de la Plaine des Sports. 
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Mme  BRUN : Merci  M.  le  Maire.  Bonsoir  Mesdames  et  Messieurs.  On  va  vous  proposer
effectivement l'adoption du règlement intérieur sur l'accès et l'utilisation des installations sportives de
la  Plaine  des  Sports  donc  ceci,  c'est  en  complément  du  règlement  intérieur  de  l'ensemble  des
installations  sportives  de  la  ville  qui  a  été  établi  en  2016  et  aujourd'hui,  nous  vous  proposons
l'adoption d'un nouveau règlement spécifique sur l'accès et l'utilisation des installations sportives de la
Plaine  des  Sports.  Dans  l'objectif  de  favoriser  l'accès  au  sport  pour  tous,  ce  règlement  a  pour
perspective de permettre et d'organiser le libre accès des cugnalais aux installations sportives de la
Plaine des Sports. Ainsi, une phase d'expérimentation est prévue du 19 juin au 15 août 2021 au cours
de laquelle des créneaux horaires d'ouverture au libre accès ont été définis en fonction des besoins
des clubs sportifs et ceci bien sûr afin d'apporter toutes les bonnes garanties de fonctionnement à ces
derniers. De plus, des temps de concertation avec la mobilisation de professionnels des services
communaux sont prévus sur cette période d'expérimentation afin de recueillir la parole et les besoins
de l'ensemble des usagers des équipements sportifs de la Plaine des Sports. 

M. le MAIRE : Merci Mme BRUN, y-a-t-il des questions ?

Mme BURTIN : Merci M. le Maire. Ce n'est pas une question, je voulais juste remercier Mme BRUN
qui nous avait bien développé ce projet durant la commission, remercier les services des sports qui
ont beaucoup travaillé sur ce règlement. Je trouve que c'est une bonne chose donc nous voterons
cette délibération, c'est un souhait qui avait été émis lors de l'ouverture de cette Plaine des Sports
donc  nous  ne  pouvons  que  partager  cette  dynamique  et  voilà  nous  espérons  vraiment  que
l'expérimentation sera positive et qu'elle pourra perdurer, merci.

M. le MAIRE : Mme BRUN, vous voulez rajouter un mot ?

Mme BRUN : Je vous remercie beaucoup Mme BURTIN pour ce partage et effectivement, vous avez
raison, j'en profite pour remercier l'ensemble des agents qui ont œuvré pour mettre tout ceci en place
dans un temps record et tout ceci également en concertation avec l'ensemble des sections sportives
concernées par l'ouverture de ces installations.

M. le MAIRE : Nous allons pouvoir passer au vote s'il n'y a pas d'autres questions ? Mme LYORET.

Mme LYORET :  C'était  pour avoir éventuellement un complément d'information. Effectivement les
installations sont citées précisément mais est-ce qu'il y a une mise à disposition d'un planning précis
puisque chaque club dispose effectivement de créneaux et dans le but de partager sans problème la
phase  expérimentation,  nous  en  avions  discuté,  c'est  une  bonne  chose,  dans  le  but  aussi  de
préserver les installations puisque les clubs sont amenés à respecter les installations. On voit dans le
règlement intérieur qu’il y a des règles à respecter effectivement, il y a aussi du matériel que les clubs
achètent, qui est en partie mis à disposition et qu’aussi la municipalité finance et donc d'être vigilant
sur l'utilisation de tout ça et au-delà de ça, sur les assurances éventuellement qui sont liées, on parle
de responsabilité civile ou d'assurance personnelle des gens qui utiliseraient la Plaine des Sports
d'être bien clair sur cela puisque les gens qui sont dans les clubs ont, par le fait de leur adhésion, une
assurance pour pratiquer des sports donc c'était juste sur cette démarche assurance et utilisation des
installations. Il nous semble qu’il y a peut-être un petit peu plus de précisions à amener mais c'est
juste de la précision.
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M. le MAIRE : Mme BRUN, peut-être sur l'aspect planning et assurance, je compléterai.

Mme BRUN : Concernant les plannings, ils sont disponibles sur le site et ils ont été construits par
rapport  aux besoins des clubs et  vous les retrouverez aussi  affichés à l'entrée de la  Plaine des
Sports.  Si  ce  n’est  pas  aujourd'hui  le  cas,  ça  ne  va  pas  tarder  parce  que  c'est  une  question
d'impression des différents tableaux et du coup, je ne sais plus s'il y avait d'autres questions par
rapport à l'utilisation hormis les assurances ? 

Mme LYORET : Non, c'est bon. 

M. le MAIRE :  Merci Mme BRUN. Ce qui a été évoqué, c'est qu'effectivement l'accès est libre au
même titre que nos enfants vont sur les aires de jeux, il y a une responsabilité civile de la famille, de
la personne. Effectivement, on peut compliquer la situation, moi je ne vais pas la compliquer. D'abord,
un c'est une expérimentation donc si ça ne marche pas, on s’arrêtera mais je ne crois pas que ça ne
marche pas parce que justement  il faut faire le pari  de la responsabilité et aujourd'hui, les gamins
vont sur les installations mais ils sautent les portails parfois de 2 mètres ou 3 mètres de haut et là
c'est notre responsabilité s’il y a un accident et moi je fais le pari que ça va marcher et si on se
trompe, je  viendrai  vous dire ici  que je  me suis  trompé mais je  suis  sûr  que donner  accès aux
installations sportives, au sport pour des enfants, à des gens qui sautent le portail mais il y en a qui
ne veulent pas sauter le portail pour y aller, c'est pour ceux-là qu’on le fait parce qu’effectivement, on
peut déjà régler le problème de ceux qui sautent le portail pour aller sur ces installations sportives et
eux, qu’on fasse le règlement ou pas, ils iront. Ce qu'on fait là, c'est de dire, vous pouvez y aller sur
ces installations sportives, elles sont à vous, ça c'est le 1er point.  Le 2ème point, c'est qu’aujourd'hui
nous avons 64 % de la population qui ne peut pas faire de sport, d'abord parce que la plupart du
temps,  ils  ne peuvent  pas se le  payer,  parce que ce n'est  pas dans la  culture parfois  de notre
population donc autant tout à l'heure j'évoquais l'ouverture du Quai des Arts à beaucoup plus de
monde, pour le sport ce n’est  pas  pareil.  Si on veut véritablement faire une politique publique du
sport, il faut qu'on ouvre les portes de nos gymnases, de nos tennis et de nos installations sportives.
Y a-t-il d'autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE :  Merci M. le Maire. Pourquoi le gymnase Léo Lagrange n'est pas dans la
convention ?

Mme BRUN : Aujourd’hui,  on  a souhaité  faire cette expérimentation sur  des espaces extérieurs,
ouverts qui ne nécessitent pas d'avoir une surveillance permanente et comme on l’a dit clairement,
c'est une expérimentation donc on va déjà voir ce que ça donne. Il y a toute une politique du « Aller
vers » que ce soit avec les services sociaux comme on l'a précisé mais également avec le CVIFS
pour aller chercher les besoins des utilisateurs, leurs envies, donc ça va être aussi l'occasion d'aller
récupérer ce qu'ils ont envie de faire.  Est-ce que l'extérieur c'est suffisant, est-ce qu'ils aspirent à
autre chose et puis pourquoi pas, un peu plus tard, envisager d'ouvrir d'autres installations sportives.
On a fait déjà le pari d'ouvrir une Plaine des Sports qui contient de très beaux équipements donc là,
ça va essentiellement concerner 2 terrains de rugby, 2 terrains de foot et la piste d'athlétisme qui est
autour du D1. Déjà, voyons ce que ça donne et puis en fonction de ça, on verra si on peut aller un
peu plus loin, sachant que l'ouverture des gymnases, ça complique un petit peu la mise en œuvre et
puis c'est vrai qu’on l'a fait dans une période quand même assez, on l'a fait de manière, je ne vais
pas  dire  précipitée  mais  on  n'a  pas  eu  un  temps énorme non  plus  pour  mettre  en  place  cette
expérimentation donc si ça marche, on sera ravi d'envisager d'autres possibilités.
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M. le MAIRE : Merci, d'autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : Merci, du coup j'avais mal compris parce que dans la convention, on cite
toutes les installations sportives de la ville sauf le gymnase Léo Lagrange. Donc, moi j'avais compris
qu’on ouvrait dès maintenant toutes les installations puisque dans la convention, à l'article 1, on cite :
complexe  de  rugby  Raymond Gasc,  complexe  de  tennis  Jean  Gachassin,  les  2  couverts,  les  6
extérieurs, la salle de convivialité, les terrains de foot intégralement, les vestiaires, le complexe de
Marchi, Jean Bouin, Jean Roure et Maison des Sports. Donc en fait, on n’ouvre que certains sites ou
est-ce qu'on ouvre tout les sites qui figurent dans le règlement ?

M. le MAIRE : Alors, comme toute expérimentation, on va y aller à petits pas ou à grands pas, ça
dépend de ce qu'on veut faire et effectivement la 1ère tranche concerne l'été, du 19 juin au 15 août,
c'est  ce  qu’a  évoqué  tout  à  l'heure  Mme BRUN.  Donc  chaque  chose  en son  temps et  si  vous
connaissez  bien  le  gymnase  Léo  Lagrange,  l'ouvrir  c'est  un  peu  compliqué  compte  tenu  de
l'ensemble des équipements qu'il y a dans ce gymnase et de quelque part, là aussi, la dangerosité de
laisser cet équipement sans encadrement si vous le connaissez. D'autres questions ?

M. ANDREU-SEIGNE : M. le Maire, donc là après les questions techniques, c'est une question plus
philosophique.  Tester l'ouverture,  pourquoi  pas !  Moi  je veux quand même rendre hommage aux
associations sportives qui  travaillent  non-stop à accueillir  tout  le  monde.  Pour bien les connaître
depuis mon enfance, elles accueillent tout le monde et je ne voudrais pas qu'on laisse penser qu’elles
font de la privatisation d'espaces publics. C'est un sujet que l’on peut entendre, c'est de dire qu'il y a
les associations d'un côté et les cugnalais de l'autre, ça c'est un 1er point. Les associations sportives
sont quand même là de manière importante. C'est le système sportif français encadré par le comité
national olympique et  sportif  qui  est  là aussi  pour organiser  le  système sportif  en France et  ces
associations, selon moi, ont un rôle primordial sur le sujet. Elles ont un rôle primordial d'encadrement
parce que faire du sport, ça a des conséquences physiques, ça a des conséquences d’encadrement.
Quand vous êtes dans un club sportif  vous allez préalablement chez un médecin.  Vous avez un
certificat  médical,  soit  la pratique de la compétition, soit  la pratique amateur.  C'est bien de dire :
« c'est la liberté générale » sauf qu’il y a des conséquences, ça c'est le 1er point. Le 2ème point, M. le
Maire, chers collègues, Mme BRUN, M. LAGOUTE, il y a d'autres collectivités qui font le choix du
sport pour tous mais par les associations et on pourrait entendre que vous ayez une politique sociale,
sportive :  l'aide  à  l'adhésion,  l'aide  à  la  licence,  l'aide  à  l'équipement  sportif  et  cela,  plein  de
collectivités le font. Je veux juste vous dire : on va tester cette expérience. Je ne crois pas à la liberté
totale. Pour moi,  les installations sportives ce n'est pas qu'un espace public comme l'est une place.
Je rappelle que nous avons créé, sur la place de la République, un équipement où on peut jouer au
foot, au volley, au badminton et où on peut jouer au basket. En effet, ce n'est peut-être pas suffisant, il
est peut-être intéressant aussi d'étudier, peut-être sur la 2ème tranche de Francazal, peut-être vers le
parc de Rachéty, ce qui était également notre intention avec la cité éducative, d'installations  plus
ouvertes  et  c'était  ça  qui  était  intéressant,  avec  une  école,  avec  un  collège  qui  conduisaient
naturellement avec des équipements sportifs, avoir des zones plus ouvertes. Mais oui en effet, nous
avons  fait  le  choix  sur  le  précédent  mandat  de  faire  une  plaine  sportive  avec  les  associations
sportives. Je vous invite, après vous en ferez ce que vous voulez, mais selon moi il y a quand même
à  faire  ce  travail  avec  les  associations  sportives  et  ne  pas  laisser  entendre  après  cette
expérimentation, qu’elles privatisent l'espace public.

Mme BRUN :  Merci M. ANDREU-SEIGNE.  J'espère ne pas oublier de points par rapport à tout ce
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que vous avez mentionné.  Déjà, ce que je voulais quand même bien préciser, c'est que ce qu'on
présente aujourd'hui, ce n'est pas du tout une critique de ce qui a été fait précédemment puisque
vous avez mentionné ce que vous avez fait  au précédent mandat sur cette Plaine des Sports.  A
aucun moment, on a critiqué ce qui a été fait. L'objectif là, c'est justement de mettre à disposition des
installations de qualité au maximum de personnes. Concernant les clubs, vous savez aussi qu’ils ne
peuvent pas accueillir tout le monde puisqu'ils sont limités en nombre de personnes pour certains.
Donc, il y a certains enfants qui se voient refuser l'accès aux clubs. Donc, nous travaillons avec eux,
déjà d'une part pour qu’il y ait un maximum d'enfants cugnalais qui puissent accéder au sport par les
clubs mais parfois ce n'est pas toujours possible. Nous avons aussi travaillé avec les clubs pour la
mise à disposition de la Plaine des Sports. On les a rencontrés à plusieurs reprises et on s'est tout à
fait mis d'accord sur ce fonctionnement-là. Enfin, concernant l'aide à la cotisation, vous savez aussi
qu'elle existe déjà, l'aide à la cotisation, donc ça c'est maintenu. J'aimerais aussi que ça soit un peu
plus communiqué parce que je suis persuadé qu'il y a des familles cugnalaises aujourd'hui qui se
refusent l'accès ne sachant pas qu’il y a cette aide qui existe et ça serait vraiment bien qu'il n'y ait
plus de blocage pour les familles, de ne pas pouvoir accéder au sport pour des raisons financières.
Concernant d'autres éventualités, vous vous doutez bien que ce n'est pas en aussi peu de temps
qu'on peut se permettre de développer des installations sportives de cette taille et pour tout le monde.
Donc il y a aussi un souhait de remettre en valeur les équipements ou les parcs sportifs qui sont déjà
à la disposition sur la ville et d'ailleurs, je vous invite à aller voir sur le site puisqu'on a reprécisé, on a
relisté tout ce qui est à disposition des gens, y compris la place de la République. Ensuite, travailler
sur d'autres installations ça prend du temps, M. BAR nous rappellera aussi que c'est coûteux et c'est
une démarche qu'on a également entreprise, de même qu’une collaboration accrue avec l'ensemble
des associations sportives. Concernant Francazal, je ne m'étalerai pas plus ce soir puisque ce n'est
pas du tout l'objet de la délibération.  On va en parler vraisemblablement après la période estivale.
Est-ce que j'ai répondu à vos questions ?

M. le MAIRE : Merci Mme BRUN, y a-t-il d'autres questions ?

M. LAGOUTE :  Juste un point de précision par rapport à la rencontre avec le football et le rugby
notamment. Ils nous ont dit effectivement qu’il n'y avait pas de signalétique sur la Plaine vraiment
adaptée et donc c'est quelque chose qu'on a relevé et qu'on va mettre en place. Les panneaux sont
prêts et seront bientôt installés pour une meilleure connaissance des bonnes règles à adopter, de
comportement sur la Plaine, sur les terrains et en dehors des terrains donc ça va être fait. C'est un
point de complément et effectivement,  il  y a un règlement de la Plaine qui va être affiché et qui
n'existait  pas  vraiment  aujourd'hui  ou  en  tout  cas  qui  n'était  pas  vraiment  connu  des  différents
utilisateurs. Ce règlement la Plaine a été aussi travaillé avec la police municipale, c'est important de
le dire pour que la police municipale, s'il y avait des problèmes, parce que malgré que la Plaine des
Sports soit  fermée au public,  il  faut  savoir qu’effectivement,  le service des sports et les services
techniques déplorent  des dizaines  et  des  dizaines de milliers  d’euros en réparation  des aspects
sécuritaires autour de la Plaine et également, pendant que les clubs de foot ou de rugby font leur
entraînement, les portes sont ouvertes et donc il y a des personnes en dehors qui peuvent rentrer
dans tous les cas à ce moment-là et effectivement, quand il y a des problèmes sur place, ça veut dire
des gens de l'extérieur qui empêchent, et c'est déjà arrivé, des associations sportives de s'entraîner
correctement,  effectivement  avec  ce  nouveau  règlement  élaboré  en  collaboration  avec  la  police
municipale, la police municipale va pouvoir faire des rondes et intervenir s’il y a des soucis. 

M. le MAIRE : Merci M. LAGOUTE. D’autres questions ? D'abord M. ANDREU-SEIGNE, vous parlez
de privatisation. Je ne pense pas que vous ayez entendu dans notre bouche, quels que soient les
intervenants, le mot privatisation donc je vous réserve ce mot propre à vous. C'est bien vous qui
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parlez de privatisation. Vous évoquez l'opposition des clubs à la population mais n'accusons pas les
clubs,  de  rien  du  tout.  Ce  ne  sont  pas  les  clubs  qu'il  faut  accuser  de  mes  décisions.  C'est  la
municipalité qui gère les installations, c'est la municipalité qui décide ou pas d'ouvrir les installations.
Il ne s’agit pas d'opposer les clubs et la population. Les clubs ont une mission, un rôle et ils le font
très bien et sur ces installations, qui ont été mises à disposition auprès des clubs, Mme BRUN l'a
expliqué et M. LAGOUTE, il  y a eu plusieurs réunions parce qu’au début  ce n'est pas simple et
plusieurs réunions se sont déroulées avec les clubs de rugby et à la fin, ils étaient d'accord parce
qu'ils ont compris l'objectif et puis moi, pour les avoir rencontrés sur place et des dirigeants, pas les
moindres,  du  club  de  football  nous  ont  félicités  de  cette  décision  qu'ils  attendaient  depuis  très
longtemps parce que les clubs,  ils  préfèrent  que les gamins soient  sur  le  stade le  dimanche,  le
samedi, tard le soir qu’ailleurs dans certains quartiers à faire des choses pas très nettes. Donc, les
clubs sont d'accord mais il ne faut pas les opposer, ni à la population, ni à la municipalité. Enfin, je
finirai sur cette délibération, sur le point principal, c'est le point principal qui nous sépare M. ANDREU-
SEIGNE, c'est un choix politique que nous faisons. Oui, c'est le choix de la place du citoyen dans
notre société, c'est le pari de la confiance, comme je l'ai dit tout à l'heure, c'est le pari de croire à
notre jeunesse et pas que parce que le dimanche matin, ce ne sont pas les jeunes qui sautent le
portail, ce sont des seniors qui sautent le portail, des jeunes adultes parfois qui ont 40 ou 50 ans, qui
sautent le portail pour taper la balle le dimanche matin alors oui, nous n'avons pas la même vision de
la gestion de la ville ! Moi je suis sur la confiance avec les citoyens, je suis pour croire en la jeunesse,
je suis pour croire à la confiance et pour dire, c'est un pari qu'on fait et je suis sûr que c'est un pari
gagnant-gagnant même si certains font de l'ironie, ils se moquent de ce que je dis mais je crois en ce
que je dis. Nous allons pouvoir passer au vote.

Mme DOUCHET :  Merci M. le Maire. Juste quelque chose qui me vient quand même à l'esprit par
rapport  à ces jeunes au cœur de la  cité,  ça aurait  été peut-être justement  judicieux d'avoir  des
transports en commun qui puissent les aider à accéder à cette Plaine des Sports.

M. le MAIRE : Très bien, je note cette proposition, on peut la prendre en compte et on l’étudiera bien
sûr donc je passe au vote. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Qui est pour ?

 :- :- :- :- :- :- :- :- :- :

Entendu l’exposé du Rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

➢ APPROUVE le règlement intérieur sur l’accès et l’utilisation des installations sportives
de la Plaine des Sports. 

Votants : 32

POUR : 32

CONTRE : 0

ABSTENTION : 0

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :
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IX-  Décisions  prises  en  application  de  l'article  L  2122-22  du  code  général  des
collectivités territoriales

Service : Finances/Culture

Rapporteur: M. le Maire

Rappel des projets de décision : 

1)- Prestations de propreté secteurs de la ville et après marché de plein vent -  Attribution

Une consultation a été lancée pour des prestations de propreté secteurs et après marché de plein
vent de la Ville de Cugnaux. 

La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la Ville.

Le marché n’est pas alloti.

La  présente  consultation  a  été  lancée  selon  une  procédure  adaptée ouverte  en  application  des
articles L. 2123-1, R. 2123-1 et R. 2123-4 du code de la commande publique.

Le marché est conclu pour une période initiale démarrant à compter de sa notification jusqu’au 31
décembre 2021.  Le marché sera renouvelable par tacite reconduction au maximum deux fois pour
une période de 12 mois sans que sa durée totale ne puisse excéder 36 mois.

Le présent marché est un accord-cadre à bons de commande, passé par un pouvoir adjudicateur
avec un minimum et avec un maximum et sans remise en compétition lors de l’attribution des bons de
commande, en application des articles R.2162-2, R.2162.4, R.2162-5, R.2162-13, R2162-14 du Code
de la Commande Publique.

Les montants de commandes sont définis comme suit : 

Périodes Minimum en € H.T. Maximum en € H.T.

Période initiale (à compter de la notification) 45  000.00 70  000.00

2ème période 45  000.00 70  000.00

3ème période 45  000.00 70  000.00

TOTAL minimum, sur la durée totale du marché : 135 000,00 € HT
TOTAL maximum, sur la durée totale du marché : 210 000,00 € HT

Au total, 1 offre a été déposée.

Une négociation  a  été  menée avec  le  candidat,  au  regard  des  critères  de  jugement  des  offres
suivant :

- Prix : 70 %
- Valeur technique : 30 %
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Classement de l’offre après négociation (en € HT) :

Classement Entreprise Prix HT estimatif Classement prix
Classement

valeur technique

1 METGE ENVIRONNEMENT 59 560,00 € 1 1

La Collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des
critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société METGE ENVIRONNEMENT (31270 CUGNAUX) pour un montant estimatif
de 59 560,00 € HT selon le DQE.

:- :- :- :- :- :- :- :

2)-  Acquisition  de  denrées  alimentaires  nécessaires  au  fonctionnement  des  restaurants
scolaires, restaurant 3ème âge, centre de loisirs et crèche municipale de Cugnaux  - Lot 6
Viande de boucherie BIO (Bourguignon de bœuf BIO VBF)

La Commune de Cugnaux avait confié un marché de denrée alimentaire, pour le lot N°6, concernant
la  viande de boucherie Bio   à la société ARCADIE VIANDES.  Le dit  marché a été notifié  le  23
décembre 2019 pour une durée d’exécution initiale allant du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. Il
pouvait être reconduit tacitement au maximum 3 fois pour une période maximale de 1 an, ne pouvant
excéder le 31 décembre 2023.

Suite au rachat de la société attributaire du marché cité en objet et conformément à l’article 23 du
CCAP concernant la procédure de sauvegarde, redressement et liquidation judiciaire, le marché est
résilié si après mise en demeure du liquidateur dans les conditions prévues à l’article L641-11-1 du
code du commerce, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du prestataire.

Par  suite  de  ce  qui  précède,  il  a  été  décidé  d’attribuer  le  lot  n°6  à  la  société  VIANDES
OCCITANES (82000 MONTAUBAN). La quantité estimative à fournir chaque année est de 400
kgs.

:- :- :- :- :- :- :- :

 
3)-  Réfection des toitures terrasses avec et sans isolant  du toit  terrasse du restaurant du
groupe scolaire Christian Blanc  – Attribution

Une consultation a été lancée pour des travaux de réfection des toitures terrasses avec et sans
isolant du toit terrasse du restaurant du groupe scolaire Christian Blanc. 

La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la Ville.
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Le marché n’est pas alloti.

La  présente  consultation  a  été  lancée  selon  une  procédure  adaptée ouverte  en  application  des
articles R. 2123-1-1° du code de la commande publique.

L’intervention de l’entreprise sera programmée durant les vacances scolaires d'été 2021, avec une
période prévisionnelle du lundi 5 juillet  2021 au vendredi 6 août 2021. La durée d’intervention ne
devra pas excéder 25 jours ouvrés. La période de préparation est fixée à 20 jours ouvrés et sera
planifiée en juin. 

Le présent marché est un marché de travaux ordinaire à prix forfaitaire.

Au total, 3 offres ont été déposées.

Une négociation a été menée avec les candidats, au regard des critères de jugement des offres
suivants :

- Prix : 60 %
- Valeur technique : 40 %

Classement des offres après négociation (en € HT) :

Classement Entreprise
Prix HT selon

CDPGF
Classement prix

Classement valeur
technique 

1 ETANDEX 95 325,71 1 1

2 SAS MAE 97 121,29 3 2

3 SCET 96 500,00 2 3

La Collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des
critères établis dans le règlement de la consultation : 

- l'offre de la société ETANDEX (31790 SAINT SAUVEUR) pour un montant estimatif de  95
325,71 € HT selon le CDPGF.

- :- :- :- :- :- :- :

4)- Maîtrise d’œuvre pour la rénovation des équipements rugbystiques – Attribution

Une consultation a été lancée pour la réalisation d’une étude pour la rénovation des équipements
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rugbystiques de la ville de Cugnaux.

La consultation a fait l’objet d’une publicité sur les sites BOAMP, du profil acheteur et de la Ville.

Le marché n’est pas alloti.

Le présent marché de maîtrise d’œuvre et le programme de travaux qui en découle portent sur :
➢ la rénovation des équipements rugbystiques

➢ la modernisation du système de pompage et d’arrosage de la plaine dans sa globalité
➢ la modernisation de l’éclairage avec le passage en LED de l’ensemble des luminaires (réalisation

effectuée par le SDEHG ayant la compétence éclairage public).  

Les impératifs de ce projet de grande échelle résident essentiellement dans la volonté du maître
d’ouvrage :

➢ d'apporter une cohérence globale en regroupant les équipements sportifs en fonction de leur
activité,

➢ d’améliorer les conditions de pratiques sportives, en proposant des structures, accessible à
tous, répondant aux besoins ajustés aux niveaux d’évolution des sections sportives, 

➢ de limiter l’impact environnemental dans l’aménagement du territoire par la mise en œuvre de
projet  pérenne  (coût  global,  gestion  des  énergies,  arrosage,  éclairage,  températures  des
locaux...)

La mission confiée au maître d’œuvre comprend :

 La mission de base conformément au Code de la Commande Publique décomposée comme suit :

➢ Diagnostic (DIAG) ;

➢ Avant-projet sommaire (APS) ;

➢ Avant-projet définitif (APD) ;

➢ Etudes de projet (PRO) ;

➢ Assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des contrats de travaux (ACT) ;

➢ Visa des études d'exécution établies par les entreprises (VISA) ;
➢ Direction d'exécution des contrats de travaux (DET) ;
➢ Assistance  lors  des  opérations  de  réception  et  pendant  la  période  de  garantie  de  parfait

achèvement (AOR) ;

L a mission complémentaire suivante     :  

➢ Synthèse (SYN). Le candidat présentera obligatoirement les compétences suivantes :

➢ architecte, 

➢ bureau d'études tout corps d’état, spécialité structure, thermique/énergétique, 
environnement/arrosage.

Au total, 5 offres ont été déposées.

Une négociation a été menée avec les trois premiers candidats, au regard des critères de jugement
des offres qui étaient défini comme suit :

- Valeur technique  : 40%

46/54 



- Prix : 60 %

Classement des offres après négociation (en € HT) :

Classement Entreprise
Montant de l’offre 
(en € H.T)

Classement Prix
Classement  valeur
technique 

1 CANDARCHITECTES 78 000,00 € 1 2
2 TOCRAULT & DUPUY 92 300,00 € 2 1
3 ARCOSER 94 900,00 € 3 3

La Collectivité a décidé de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des
critères établis dans le règlement de la consultation : 

-  l'offre  de  la  société  SARL  CANDARCHITECTES  (31120  ROQUES)  pour  un
montant de  78 000 € HT selon l’acte d’engagement.

:- :- :- :- :- :- :- :

5)- Contrat de cession avec la compagnie SCOM 

En 2020, la Commune a accueilli la compagnie SCOM pour une résidence en crèche. La compagnie
a poursuivi son temps de création. Trait(s) est un spectacle circassien pour jeune public à partir de 2
ans. La commune de Cugnaux a signé avec la compagnie un contrat de cession pour acheter deux
représentations données dans le centre d'arts visuels Quai des arts une scolaire et une tout public le
24 juin 2021.

- :- :- :- :- :- :- :

6)- Convention avec la cie Samuel Matthieu 

Depuis 2014, la « Compagnie Samuel Mathieu » développe sur Cugnaux un projet de résidence de
territoire intitulé « La Plateforme – fabrique des arts du mouvements ». La convention quadriennale
de partenariat  2018 – 2021 fixe les objectifs  généraux de cette résidence et  prévoit  un avenant
annuel qui fixe les modalités de mise en œuvre sur la saison.
Une subvention de 21 000 € sera versée pour l'année 2021, pour donner les moyens financiers à
l'association de réaliser ces objectifs. La Commune mettra également les lieux, moyens humains et
matériel signalés dans la convention durant le festival.
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:- :- :- :- :- :- :- :

7)- Convention quadriapartite commune -CCAS – Saltimbranks- Ariame- spectacle Cugnaux
fête Noël

Le spectacle est co-organisé avec le CCAS de Cugnaux, en partenariat avec ARIAME et Voici venu le
temps. 

L’écriture du spectacle, les répétitions et les ateliers, seront menés par les Saltimbrank’s, auprès des
adhérents  de la  Coupe  d’Or,  des  résidents  du Foyer  Loubayssens,  des  personnels  de la  Petite
Enfance et d’enfants de l’ITEP de l’Oustalet.
Le spectacle de Noël sera joué pour les écoles de Cugnaux pour la fête de la petite enfance et  à
l’occasion de la journée tout public Cugnaux fête Noël.

- :- :- :- :- :- :- :

8)- Cinq contrats de cession avec diverses compagnies dans le cadre du festival des arts du
cirque 

La Commune de Cugnaux organise à la fin juin un festival des arts du cirque. Elle collabore avec la
Grainerie et s'appuie sur ses compétences pour réaliser sa programmation. En raison du contexte
sanitaire la  programmation s’étend sur 2 jours.  Ainsi,  sont  programmés le vendredi  25 juin deux
spectacles « La caresse du Manguier cie Momentum », « Maidor de la compagnie della Praka ». Le
26 juin sont  programmés « Copyleft  de Nicanor  de Elia »,  « Ciao de la  Cara cie » et  « Furieuse
tendresse du cirque exalté ». Un contrat de cession signé entre chaque compagnie et la Commune
décline les conditions d'accueil et les engagements de chaque partie.

- :- :- :- :- :- :- :

9)- Convention de prêt d’œuvres Jean François Scalbert

Dans le cadre de sa programmation culturelle, la Commune de Cugnaux a souhaité faire appel à
l’artiste  Jean-François  Scalbert  pour  le  prêt  de  certaines  œuvres  issues  de  l’atelier  et  musée
« MUZEMU ».  « Jean-François  Scalbert,  bricoleur  du mouvement» est  le  titre  de cette exposition
cinétique qui donne à voir des œuvres en mouvement s’inscrivant dans le courant de l’art cinétique.
La Commune versera une somme forfaitaire d’un montant de 1 000 €TTC. 

:- :- :- :- :- :- :- :

10)- Contrat de cession compagnie Nomadenko

Dans le cadre de la programmation de " Votre été à Cugnaux – Programme 2021", le service culturel
a fait appel à la compagnie Nomadenko pour proposer leur animation les Recycleuses. Deux artistes
seront présentes sur le marché puis sur le parc du Manoir pour proposer la création de bijoux à partir
de matériaux recyclés.
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:- :- :- :- :- :- :- :
 

11)- Demande de subvention auprès de la DRAC Occitanie dans le cadre de l’extension des
horaires de la médiathèque pour 2021

Suite au constat que les horaires d'ouverture actuels ne correspondaient plus au rythme de vie des
usagers  et  nécessitent  d'être  optimisés,  une  modification  des  horaires  de la  médiathèque  a  été
effectuée en septembre 2020. La Commune de Cugnaux a bénéficié d’une subvention au titre de la
Dotation Générale Décentralisée pour les bibliothèques publiques territoriales en 2020  concernant
cette extension des horaires d’ouverture. Dans la continuité de cette évolution d’horaire, la ville de
Cugnaux sollicite une subvention à hauteur de 34 318 € en 2021. 

- :- :- :- :- :- :- :

12)-  Demande de subvention auprès du Centre National du Livre dans le cadre d’achat de
livres imprimés

La subvention exceptionnelle de l’État à la relance des bibliothèques des collectivités territoriales de 
l'Etat, à travers le Centre National du Livre, a pour objet de soutenir l’achat de livres imprimés pour 
accompagner la reprise d’activité des librairies indépendantes et renforcer les fonds disponibles dans 
les bibliothèques. 
Cette subvention sera ouverte en deux phases : l’une en 2021 et l’autre en 2022. 
La médiathèque de la commune de Cugnaux, en tant que bibliothèque de lecture publique territoriale,
propose des ouvrages en libre accès, avec un budget de livre imprimé en augmentation en 2021 et
s'engageant  à  utiliser  les  crédits  de  cette  subvention  en  supplément  du  budget  initial  dans  des
librairies indépendantes, est éligible à ce dispositif. 
Pour un budget de 23 600 € de livres imprimés, l'aide susceptible d'être accordée est de 25%, soit 5
900 €.  

:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Nous allons passer aux décisions prises par le Maire dans le cadre de l'article L 2122-
22 du code général des collectivités territoriales. Je vais vous lister les objets mais je pense que tout
cela a été déjà présenté en commission des finances donc : « prestations de propreté, secteur de la
ville  et  après  marché  de  plein  vent »,  « l'acquisition  de  denrées  alimentaires  nécessaires  au
fonctionnement du restaurant scolaire », « la réfection des toitures terrasses avec et sans isolant du
toit  terrasse  du  restaurant  du  groupe  scolaire  Christian  Blanc »,  « la  maîtrise  d'œuvre  pour  la
rénovation des équipements rugbystiques », « le contrat de cession avec la compagnie SCOM », « la
convention quadripartite de la commune CCAS – Saltimbranks – Ariame - spectacle Cugnaux fête
Noël »,  « 5 contrats de cession avec diverses compagnies dans le  cadre du festival  des arts du
cirque » qui se déroule ce week-end, la « convention de prêt d'œuvres de Jean-François Scalbert »,
« le contrat de cession compagnie Nomadenko », « la demande de subvention auprès de la DRAC
Occitanie dans le cadre de l'extension des horaires de la médiathèque pour 2021 », « la demande de
subvention auprès du Centre National du Livre dans le cadre de l'achat de livres imprimés ». Voilà,
j’en ai terminé avec les 12 décisions du Maire qui ont été prises depuis le dernier Conseil Municipal. Y
a-t-il des questions ? Non, je vous remercie. 
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:- :- :- :- :- :- :- :

M. le MAIRE : Avant de clore le Conseil Municipal, puisque notre ordre du jour est terminé, je voulais
donner  deux informations.  La  1ère,  vous  savez  que  nous  avons  été  victimes  de  constructions
sauvages sur un terrain naturel dans le Sud de la ville, chemin de la Cressonnière, construction qui
aujourd'hui est bien avancée malheureusement. Sachez que dès les premiers jours et les premières
constatations, nous avons, avec mon collègue M. GOUDAL, adjoint à l'urbanisme, saisi le propriétaire
pour que cessent ces travaux,  que malgré le rappel à l'ordre, à la réglementation et  le rappel à
l'illégalité de cette construction, cette personne a continué à poursuivre ces travaux. Nous avons donc
saisi la police municipale pour constater et faire un rapport adressé au Procureur de la République.
Donc le Parquet a été saisi pour mettre fin à cette opération. Le Parquet nous a répondu hier après
de multiples rappels sur l'urgence de traiter ce dossier. Le Parquet est saisi, la Gendarmerie va donc
mener  une enquête  judiciaire  et  nous ferons tout  pour  que  cessent  ces  travaux avec un  arrêté
interruptif des travaux qui ne pourra être pris que le 1er juillet, après le délai du contradictoire, et nous
ferons tout pour que ce terrain revienne à l'état initial dans lequel il était au départ. Voilà, c'est la 1 ère

information que je voulais vous donner. Une 2ème information et je voudrais que peut-être d'autres
élus évoquent le sujet. Vous savez que nous avons procédé à l'installation du Conseil démocratique
de Cugnaux sur deux week-ends. Quatre journées se sont déroulées avec des travaux intenses, et je
n'ai pu que relever l'enthousiasme et la joie des membres du Conseil démocratique, notamment les
11 tirés au sort et 11 volontaires qui ont compris ce qu'on voulait faire, qui ont compris que c'était une
véritable  chance  de  participer  à  ce  Conseil  démocratique  pour  un  mandat  de  2  ans,  avec  une
responsabilité  de  gérer  le  budget  qui  est  attribué  pour  100 000 €  mais  une  gouvernance  assez
particulière puisqu’ils  ont  pu pratiquer,  pour nommer les animateurs de ce Conseil  démocratique,
l’élection sans candidat. Alors, je vais peut-être passer la parole à M. SILVEIRA ou Mme BENA pour
qu'ils  nous disent  deux mots et  puis  j'aimerais  bien que la minorité qui  est  représentée dans ce
Conseil démocratique puisse aussi partager avec le Conseil Municipal et la population, l'expérience
de la mise en place de ce Conseil démocratique. M. SILVEIRA ou Mme BENA ?

M. SILVEIRA :  Merci M. le Maire. Pour parler aujourd'hui du Conseil, je ne me sens plus légitime.
J'étais  légitime au moment de l'installation,  de la  préparation mais il  se trouve que depuis  les 2
séquences qu'on a mises en place pour justement cette installation du Conseil démocratique, il a été
instauré le principe d'équivalence.  Le principe d'équivalence c’est  qu'un élu et  un citoyen qui est
membre du Conseil démocratique ont les mêmes droits et les mêmes devoirs. Il a été aussi procédé
lors de la dernière séquence de travail sur la mise en place du Conseil démocratique à la nomination
d'un collectif d'animation, comme vous l'avez rappelé, M. le Maire, avec une élection sans candidat et
c'est aujourd'hui ce collectif, composé de 3 personnes, de mémoire une citoyenne tirée au sort, un
citoyen volontaire et une élue, qui est aujourd'hui légitime pour parler du Conseil démocratique. C'est
pour ça que je voudrais donner la parole à la personne qui a été élue dans ce collectif d’animation, à
Mme BENA, et peut être aussi Mme LYORET, si elle veut donner un peu son ressenti sur les travaux
qui ont été faits pour l'installation du Conseil démocratique. Je pense que c'est à eux effectivement
d'expliciter.

Mme BENA : Quel partage de la parole M. SILVEIRA. Non, juste pour rappeler quand même que le
collectif  d'animation a été effectivement désigné mais il  n’est pas plus légitime que les 33 autres
membres à parler au nom de cette instance et donc je ne suis pas plus légitime que les autres à
parler au nom de ce collectif là. Rapidement, on ne va pas rentrer dans les détails mais c'étaient 4
belles séquences de travail je pense, y compris les élus de la minorité ont apprécié, à mon sens, mais
vous me le direz avec vos mots. C'était un travail de construction. On a commencé à définir ensemble
les règles de fonctionnement qui vont permettre de nous mettre au travail très rapidement. Donc là,
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on leur laisse passer un peu l'été quand même, de profiter du soleil mais après, il va falloir travailler. Il
y a déjà beaucoup d'idées qui sont sorties. Que vous dire de plus ? C'est un travail qui a permis de
concrétiser  l'instance  et  c'était  assez  intéressant,  et  peut  être  que  Mme LYORET,  vous  voulez
compléter votre ressenti.

Mme LYORET : Je vais compléter de la même façon que Mme BENA le fait, c’est-à-dire non pas en
tant qu'élue mais en tant que participante aux sessions qui ont été organisées.  Tout le monde se
posait  la  question au début :  qu'est-ce que c'est ? Le travail  fait  sur  les différentes sessions ont
permis de nous familiariser et d'apprendre énormément de choses, ça s'est fait avec des échanges,
avec des travaux en groupe et des personnes qui ne se connaissaient  pas et qui donc, sur ces
différents moments, ont pu échanger et  apprendre à se connaître et à essayer de proposer et de
devenir des vecteurs pour que des idées puissent venir autrement. Ça s'est fait dans la bienveillance.
C'est un mot qui est revenu beaucoup pendant les moments de restitution et je vais me permettre de
dire que certains étaient fâchés, beaucoup de gens sont fâchés avec le terme politique.  C'est pas
toujours un mot  bien ressenti,  on en sait  quelque chose ces derniers temps et  du coup,  ils  ont
compris qu'en fait, d'une certaine façon ils faisaient de la politique et donc on va voir ce que ça va
donner mais de toute façon, je tenais à souligner un enthousiasme qui a été partagé et qui est venu
au fil des heures.

M.  le  MAIRE : Merci  Mme  LYORET,  merci  Mme  BENA,  merci  M.  SILVEIRA.  Y-a-t-il  d’autres
témoignages  pour  ceux qui  ont  participé  à  ce 1er Conseil  démocratique  de  Cugnaux ?  Qui  veut
prendre la parole ? Oui, M. BESNEHARD.

M. BESNEHARD : Au titre des gens qui participent, je crois que je peux en parler et en témoigner.
J'ai trouvé la démarche intéressante. Elle nous plaisait dans son esprit à nous aussi. Les choses ont
été  rendues  compliquées  de  par  le  fait  de  partir  d'une  feuille  blanche  et  il  était  compliqué  de
s'accorder sur la valeur des mots qui  étaient couchés sur le papier mais je pense qu'effectivement,
avec bienveillance et écoute, je rajouterai ce 2ème mot, on a fait émerger quelque chose. Nous en
avons parlé collectivement, il me semble encore imparfait. Le bébé n'est pas encore achevé mais des
bases sont jetées assurément. Je ne veux pas doucher la dynamique dont font part mes camarades
ici  mais j'aimerais que cette dynamique perdure sur le  long terme et  le  format qui était  celui  de
l'installation sur ces 4 temps de travail était un format dense et soutenu, parce que tous n'ont pas pu
suivre puisqu'il y avait des contraintes qui sont celles de tout un chacun. Je me rappelle avoir fait un
tour  de table  un vendredi  soir,  l'idée d'un quorum me semblait  important  à  avancer,  notamment
puisqu'il  y  avait  18  personnes  sur  33  qui  étaient  présentes  dont  la  moitié  étaient  des  élus.  Je
comprends qu'on puisse gommer la qualité des intervenants et des participants en disant qu'ils sont
tous membres du Conseil citoyen mais pour que ce Conseil dure, il faut que la majorité d'entre eux
puissent être présents et suivre sur le long terme.  Je pense que les bases sont jetées et que par
capillarité, on puisse drainer ceux qui éventuellement avaient plus de difficultés à rentrer dedans.
Donc je suis satisfait.  Je me sens tout à fait à ma place  et je remercie la municipalité de m'avoir
donné la possibilité d’y siéger. Maintenant voilà, je pense qu'il y a encore beaucoup de travail et pour
utiliser des termes qui ont été utilisés, il me semble qu'aujourd'hui, j'ai encore une ou deux objections
à formuler  comme les dangers liés à cette instance.  J’ai encore une ou deux objections que nous
lèverons par la suite, notamment sur les idées de quorum, de portage de voix pour des absents et
des choses comme ça mais voilà je suis satisfait. Je remercie surtout la bienveillance de l'ensemble
des animateurs, je rejoins tout à fait Mme LYORET là-dessus, et surtout des qualités d'écoute dont
ont fait preuve tous les citoyens avec qui nous avons travaillé.
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M. le MAIRE : Merci M. BESNEHARD. Je voudrais juste vous rappeler que quand nous avons créé
ce Conseil démocratique dans cette salle, on nous a reproché de ne pas savoir ce qu’il allait faire et
que c'était à nous Conseil Municipal, la majorité, de définir le contenu, le détail, le règlement intérieur,
etc. et à l'époque, je vous disais déjà, je fais le pari que les citoyens sauront le faire mieux que nous
et aujourd'hui, vous n’avez pas pu participer à la fin mais je sais que le règlement intérieur a été
adopté. Je ne sais pas comment, par quel vote mais en tout cas par un vote d’intelligence collective,
j’en suis persuadé.  Le règlement intérieur est fait, on le présentera au prochain Conseil Municipal
pour l'adopter, on va dire symboliquement, mais ce sont les citoyens qui ont fait le règlement intérieur
de ce Conseil démocratique, tel que nous l'avions imaginé, c'était à eux à le faire et pas nous et donc
aujourd'hui,  le  pari  est  gagné  puisqu’ils  l'ont  fait,  ils  l'ont  très  bien  fait  et  ils  l'ont  fait  avec
enthousiasme et en croyant, comme le disait Mme LYORET, que la politique c'est autre chose et que
n'importe quel citoyen peut faire de la politique avec bienveillance, en s’écoutant, il  faut s'écouter
mais je suis beaucoup plus optimiste que vous sur la réussite du Conseil démocratique. Voilà, s'il n'y
a pas d'autres questions ?

M. BESNEHARD : Juste pour rectifier, j'ai donc voté moi aussi le règlement intérieur, j'étais présent,
sauf le samedi qui ne portait pas sur cela, et précisément, c'est sur le règlement intérieur qui a été
voté que j'ai porté mes objections. Il n'était pas possible à ce moment-là, puisque dans la démarche
qui était celle de groupe d'animation, de porter des objections. L'objection telle qu'elle est entendue
dans le Conseil démocratique, c'est lorsqu'il y a un danger pour le Conseil lui-même. Je maintiens
cette alerte. Il y a un danger dans l'organisation même de ce règlement intérieur qui sera levé, nous
en avons parlé. Ce n’était pas possible de le lever à ce moment-là, je pense que si on avait eu un
autre mode d'animation, parce qu'il fallait découvrir des choses dans cet instant-là, nous aurions pu
lever  ce  doute-là  très  facilement,  là-dessus.  Les  réserves  je  pense  que  nous  avons  levées  au
moment du vote en Conseil Municipal ne portaient pas sur cette réussite. Ce n’est pas là-dessus que
portaient nos réserves. Nos réserves portaient sur la manière dont les choses allaient se construire.
Elles se construisent, nous n’avions aucun doute sur le fait qu'elles se construiraient, nous verrons.

M. le MAIRE : Merci M. BESNEHARD. Mme BENA peut-être ?

Mme BENA : Juste sur le règlement intérieur, il a été adopté par un jugement majoritaire mais au-
delà de ça, vous le savez, on en avait discuté, il sera amendé évidemment. Tout le monde a dit qu'il
manquait certains points. Il y a des choses qu'il fallait préciser. Des proposeurs ont été désignés et
vont  travailler  d'ailleurs demain  sur  le  sujet.  On retravaillera ça tous ensemble en plénière,  à la
rentrée en septembre surtout avec les personnes,  vous l'avez souligné,  qui ne sont  pas venues.
Effectivement, vendredi soir on était peu nombreux. Alors le format était très intense, on était tous pris
par diverses occupations donc on peut aussi comprendre l'absence de certains. Après on en avait
discuté, les personnes de qui on n'a pas eu trop de signes depuis vont être rappelées. On est en train
de faire ce travail et on reviendra très rapidement à une instance à 33 membres mais sur le règlement
intérieur, ne vous inquiétez pas, il sera amendé, toutes vos propositions seront entendues, y compris
celles faites par les autres membres de l'instance. 

M. BESNEHARD : Je n'avais aucune inquiétude.

M. le MAIRE : Une question de Mme BURTIN ?

52/54 



Mme BURTIN : Ce n'est pas vraiment une question, c'était pour rebondir sur ce que vous nous disiez
sur la situation de la Cressonnière donc justement je voulais vous remercier de faire un point. Vous
avez envoyé hier un communiqué, donc je vous en remercie aussi, il y a un petit moment que ça a
démarré, on aurait aimé en discuter en commission urbanisme, ça nous semble un point inquiétant,
beaucoup de Cugnalais sont interpellés de ce qui se passe donc c'est que le communiqué était le
bienvenu hier. Voilà, nous avons bien compris que vous aviez lancé une action pénale en saisissant
le Procureur et c'est très bien. Est-ce qu'en parallèle de ça, il y aurait la possibilité de lancer une
procédure au civil pour accélérer ? La problématique du pénal c'est le délai, toujours pareil, donc on
se pose la question, est-ce qu’une fois que c'est construit on peut démolir facilement, est-ce qu'en
parallèle,  de lancer  une action  au civil,  ne  permettrait  pas de faire  un référé  pour  accélérer  les
procédures ou pas. J’avais cette question de savoir les possibilités qu'avait la municipalité pour gérer
cette problématique inquiétante sur la Cressonnière. Après, on peut en parler enfin aussi à notre
moment, on n’a pas eu la commission urbanisme, c'est dommage.

M. le MAIRE : M. ANDREU-SEIGNE nous faisait des rappels à l'ordre sur les noms. On est sur une
affaire judiciaire donc j'en ai suffisamment dit. Je pense qu'on peut échanger, si vous le voulez, en
tête-à-tête sur cette affaire. C'est une décision courageuse du Maire parce qu'il y a des risques à faire
ça parce que par le passé, ça ne se faisait pas mais je l'assume et mon équipe l'assume, nous irons
jusqu'au bout mais si vous voulez, on va essayer d'éviter de discuter d'une enquête qui aujourd'hui
n'est pas encore ouverte. Mme DOUCHET.

Mme DOUCHET :  Je vous remercie. En fait,  moi ce que je voulais, c'est vraiment exprimer mon
regret par rapport à l'annulation de la commission urbanisme.  Il me semble qu'il y a de nombreux
sujets qui mettent en jeu l'avenir de Cugnaux en ce moment et qui nécessitent concertation et débat
et c'est fort dommageable qu'on ne puisse pas discuter de tout ça. Je pense au PLUI-H qui a été
annulé le 20 mai,  ce qui va avoir des conséquences énormes.  Donc quelle est votre position là-
dessus ? Qu'est-ce qui se passe, on ne sait pas ? Je pense à la DUP sur la  Gendarmerie du  Pé
d’Estèbe. Quid des logements qui étaient prévus ? Est-ce que tout ça est remis en question ? Voilà, je
voulais exprimer un peu ça. Vous nous annoncez des études, j'ai vu, dans le cadre de l'article L 2122-
22  sur  la  rénovation  des  équipements  de  rugby,  d'accord,  mais  quant  au  sujet  du  4ème groupe
scolaire, des cuisines centrales, est-ce que là vous avez lancé… ?

M. le MAIRE : Vous voulez dire 6ème groupe scolaire ?

Mme DOUCHET : Oui, tout à fait. C'est pour ça, j'aurais bien voulu connaître vos priorités sur tout ça.

M. le MAIRE : Je regrette que cette commission n'ait pas eu lieu mais en tout cas, rappelez-vous ce
que je vous ai dit la dernière fois, si vous voulez que les commissions se réunissent, n'hésitez pas à
solliciter  le vice-président  de la  commission.  Là ce Conseil  était un peu light.  Il  n’y  avait  pas de
délibération en urbanisme donc il a été jugé bon peut-être de ne pas la réunir. Moi j'aurais préféré que
vous me disiez ça y a 15 jours, il y a un mois, on aurait fait toutes les commissions que vous vouliez,
il  n’y a aucun problème, on n'a rien à cacher. Deux points :  sur le PLUI-H, la position, c'est une
compétence métropolitaine, où est-ce qu'on en est ? Il y a eu appel de Toulouse Métropole et des 37
Communes pour revenir sur la décision du Tribunal administratif.  On est revenus au PLU qui est
encore plus ridicule puisque le motif d'annulation du PLUI-H revient à un PLU qui est pire que le
PLUI-H.  Voilà, c'est comme ça, c'est un constat. Il y a un appel.  J'espère que ce sera fructueux,
même si on peut en douter. En tout cas, ce qui a été décidé, c'est de se mettre très rapidement là à
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reconstruire un nouveau PLUI-H sauf qu’il va falloir 3 ans pour le faire donc c'est l'échéance 2024.
Alors imaginez que d'ici 2024, ne vous inquiétez pas, en 3 ans vous serez associés au nouveau
PLUI-H de la ville de Cugnaux, même si c'est le PLUI-H de la Métropole. Après, il y a des protocoles,
des accords à monter entre les 37 Communes parce qu’effectivement le PLUI-H est tombé et il n’y a
plus de PLH.  Donc il  faut qu'on bâtisse et je peux rien vous dire là-dessus puisqu'on n'a pas eu
encore cette réunion avec les 37 Maires sur proposition du Président MOUDENC de travailler sur un
accord  des  37  Communes  pour  que  chacun  remplisse  un  peu  les  conditions  de  construire  des
logements et notamment des logements sociaux. Je ne peux pas vous en dire plus, une réunion aura
lieu. Sur le PLUI-H, il est annulé, donc on revient au PLU. On ne peut pas faire autrement, il n’y a pas
de  discussion.  Pour  certains  projets  que  nous  portons  comme le  collège,  on sera  certainement
amenés à faire une procédure de déclaration de projet, de mise en compatibilité du PLU puisque le
PLU ne prévoyait pas non plus d'équipements publics sur le foncier que nous avons fléché. Voilà, si
vous voulez qu'on se réunisse, il n’y a aucun problème.  C'est ce qu'on avait fait je pense avec la
commission éducation où il n'y avait aucun point à l'ordre du jour et vous avez débattu un peu de tous
les sujets d'actualité de la collectivité. Je suis preneur de toute proposition de réunion et vous pouvez
me solliciter directement et je demanderai au vice-président chargé de cette commission de la réunir
et je vous propose même de mettre des points à l'ordre du jour sans aucun problème. Et pour le
rugby, on ne pouvait pas en parler plus que ça puisqu'on est en train d'avancer sur l’APD, donc ce
que  j'ai  demandé  à  Mme  BRUN  ce  matin,  que  ce  dossier  devrait  être  porté  à  la  prochaine
commission sport donc on ne peut pas aller plus vite que la musique. La semaine dernière, on était
encore en train de travailler sur  l’APD  avec le club pour caler un peu le programme du projet.  Il
convient de vous le partager et avoir votre avis sur le projet une fois qu'il est bien avancé parce
qu'aujourd'hui il y a eu plusieurs réunions. Il y a eu la 7ème ou la 8ème version du projet, ça ne sert pas
à grand-chose de vous présenter une version si elle n'a pas encore abouti avec les utilisateurs. Voilà,
le message que je voulais vous dire, c'est la bienveillance, si vous voulez faire des réunions c'est
avec grand plaisir.

Mme DOUCHET : Merci pour ça. En fait elle était prévue, elle a été annulée peu de temps avant,
c'est pour ça que je n'ai pas pu solliciter mais effectivement je viendrai vers vous. Merci beaucoup M.
le Maire.

M. le MAIRE : Je vous en prie Mme DOUCHET, à votre service. On clôture la séance et donc on va
passer la parole au public s'il y a des questions.

:- :- :- :- :- :- :- :

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h06.
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